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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L'ordre du jour est adopte. 

La situation en Cote d’Ivoire 

Le President (parle en espagnol ) : 

Conformement a 1’accord auquel le Conseil est parvenu 
lors de ses consultations prealables, et en l’absence 
d’objection, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter, au titre de 1’article 37 de son 
reglement interieur provisoire, S. E. M. Seydou 
Elimane Diarra, Premier Ministre du Gouvernement de 
reconciliation nationale de Cote d’Ivoire. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

M. Seydou Elimane (Cote d’Ivoire) est escorte a 

la table du Conseil. 

Le President ( parle en espagnol) : Au nom du 
Conseil, je souhaite chaleureusement la bienvenue a 
S. E. M. Seydou Elimane Diarra, Premier Ministre du 
Gouvernement de reconciliation nationale de Cote 
d’Ivoire. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Je salue la presence du Secretaire general, S. E. 
M. Kofi Annan, a la presente seance. 

Etant donne que c’est la derniere fois que 
l’Ambassadeur Jeremy Greenstock participe aux 
deliberations du Conseil en sa qualite actuelle de 
Representant permanent du Royaume-Uni, je saisis 
cette occasion pour lui exprimer, au nom des membres 
du Conseil, notre reconnaissance en tant que collegue 
et ami. Nous nous souviendrons de lui pour la clarte de 
ses exposes, son eloquence et son inclination a 
rechercher des compromis. Son empressement constant 
a aider les membres du Conseil a trouver un langage de 
consensus a souvent aide le Conseil a parvenir a un 
accord sur des questions difficiles. Outre ses talents 
d’orateur et sa force de persuasion, il a egalement 
conduit avec succes deux missions du Conseil de 
securite en Afrique de l’Ouest. Apres son depart de 
New York, Sir Jeremy va assumer une tache delicate en 
tant que Representant special du Royaume-Uni en Iraq. 


Je suis certain qu’il tirera parti de ses vastes 
competences professionnelles pour relever les defis 
relatifs a cette mission. C’est avec beaucoup 
d’affection que je me joins aux autres membres du 
Conseil pour lui faire mes adieux, et lui souhaite plein 
succes dans ses nouvelles fonctions. 

Je donne la parole a l’Ambassadeur Greenstock. 

Sir Jeremy Greenstock (Royaume-Uni) ( parle 
en anglais ) : Je vous remercie. Monsieur le President, 
pour ces paroles aimables a mon egard. Vous avez 
evoque l’amitie que les membres du Conseil me 
portent depuis plus de cinq ans. Qu’ils en soient 
remercies. Vous, qui siegez au Conseil, savez quel 
privilege cela constitue. Le Royaume-Uni y siege plus 
regulierement que la majorite des membres mais nous 
estimons que nous devons meriter ce statut de membre 
permanent. Ma delegation et moi-meme avons tente 
d’oeuvrer de concert avec vous pour demontrer que 
nous sommes ici pour aider le Conseil a parvenir a 
ameliorer la paix et la securite mondiales. J’espere y 
avoir quelque peu contribue. 

Nous au Conseil - n’etant que 15 parmi les 191 - 
devons nous souvenir que nous representons 
1’ensemble des Nations Unies. C’est ce qu’attendent de 
nous les autres organes de cette auguste Organisation, 
et c’est parfois ainsi que nous agissons. Mais je crois 
qu’au sein de cet organe, nous pouvons travailler avec 
davantage d’ouverture et de transparence pour servir 
les interets de tous les Membres. J’espere que, la 
encore, j’ai essaye de montrer que c’est un trait 
marquant de notre travail, car je crois que nous ne 
savons pas toujours dans quelle mesure nous tous, sans 
exception, qui sommes assis autour de cette table, 
pouvons servir nos interets nationaux a long terme en 
contribuant plus regulierement a Paction collective en 
ce qui concerne des questions specifiques. Lorsque 
j’assumerai mes nouvelles fonctions - auxquelles vous 
avez fait allusion. Monsieur le President - j’essaierai 
de me rappeler que la force de cet organe reside dans 
sa contribution collective a l’effort international pour 
faire regner une paix et une securite durables dans le 
monde. 

Je vous remercie tous de l’amitie et de la 
cooperation que vous m’avez temoignees ces dernieres 
annees, et je resterai en contact avec vous. 

Le President (parle en espagnol ) : A la presente 
seance, le Conseil entendra un expose de S. E. 
M. Seydou Elimane Diarra, Premier Ministre du 
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Gouvernement de reconciliation nationale de Cote 
d’Ivoire, a qui je donne la parole. 

M. Diarra (Cote d’Ivoire) : Je souhaiterais tout 
d’abord adresser au Conseil les salutations du 
President de la Republique, S. E. M. Laurent Gbagbo, 
du Gouvernement de reconciliation nationale et du 
peuple de Cote d’Ivoire. 

Qu’il me soit permis de vous remercier. Monsieur 
le President, pour avoir bien voulu organiser la seance 
du Conseil de securite de ce matin consacree a la Cote 
d’Ivoire. Permettez-moi egalement de saluer et feliciter 
votre predecesseur, l’Ambassadeur Sergey Lavrov, 
pour le travail accompli durant la presidence russe du 
Conseil de securite au mois de juin 2003, et surtout 
pour la visite que les membres du Conseil de securite 
ont effectuee en Cote d’Ivoire dans le cadre de la 
mission du Conseil de securite en Afrique de l’Ouest, 
sous la conduite de l’Ambassadeur Jeremy Greenstock. 
Le rapport y afferent (S/2003/688) ainsi que les 
conclusions et recommandations qui s’y trouvent ont 
retenu 1’attention des autorites ivoiriennes. 

Cette recente visite et la seance de ce matin sont 
le temoignage de l’importance que 1’Organisation des 
Nations Unies accorde a la Cote d’Ivoire et a son 
peuple en ces moments difficiles de son histoire. A cet 
egard, je voudrais saisir l’occasion qui m’est offerte 
pour dire de nouveau ma reconnaissance au Secretaire 
general, M. Kofi Annan, pour le soutien constant qu’il 
n’a cesse d’apporter au processus de retour de la paix 
en Cote d’Ivoire. II me plait enfin de saluer 
1’engagement de son Representant special, M. Albert 
Tevoedjere, President du Comite de suivi des Accords 
de Linas-Marcoussis, de Kleber et d’Accra II, les 
autres membres du Comite de suivi ainsi que la Prance 
et la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de 1’Ouest (CEDEAO) qui oeuvrent a un aboutissement 
heureux de la crise ivoirienne. 

Le Conseil connait suffisamment les tenants et 
aboutissants de la crise ivoirienne. Sa derniere visite en 
Cote d’Ivoire a ete l’occasion de reflechir encore une 
fois aux solutions de sortie de crise. Son rapport en 
rend bien compte. 

Aussi, voudrais-je, dans un premier temps, mettre 
1’accent sur ce qui a ete deja realise depuis la signature 
des Accords de Linas-Marcoussis et d’Accra II, et 
surtout depuis la mise en place du Gouvernement de 
reconciliation nationale. Dans un second temps, mon 
Conseiller special charge du programme desarmement. 


de demobilisation et de reinsertion vous fera une 
presentation du dossier elabore par la Cote d’Ivoire. 
Enfin, dans un troisieme temps, je me mettrai a la 
disposition des membres du Conseil de securite pour 
repondre aux questions specifiques qu’ils voudront 
bien me poser. 

Quels sont les progres realises dans la mise en 
oeuvre de 1’Accord de Linas-Marcoussis depuis leur 
signature? II me suffit de signaler en premier lieu la 
mise en place, le 13 mars 2003, du Gouvernement de 
reconciliation nationale qui comprend tous les 
signataires de l’Accord de Linas-Marcoussis. Tous les 
ministres sont installes et travaillent. Le 3 mai 2003, 
l’Accord de cessez-le-feu integral entre les Forces 
armees nationales de Cote d’Ivoire et les Forces 
nouvelles a ete signe. Le 24 mai 2003, le prolongement 
de la ligne de cessez-le-feu a l’ouest jusqu’aux 
frontieres du Liberia a ete mis en oeuvre. Le lerjuin 
2003, une ligne de confiance a ete definie entre les 
Forces armees nationales de Cote d’Ivoire et les Forces 
nouvelles. Le 8 juin 2003, des sites de regroupement 
ont ete designes dont huit pour les Forces armees 
nationales de Cote d’Ivoire et neuf pour les Forces 
nouvelles. 

La normalisation, par la suite, les relations avec 
les pays voisins ont ete normalisees. Cette 
normalisation a ete marquee notamment par les visites 
du Ministre ivoirien du commerce et celui des 
transports au Burkina et au Mali, du Ministre des 
affaires etrangeres du Burkina Faso en Cote d’Ivoire et 
du President de la Republique du Mali en Cote 
d’Ivoire. Des couloirs securisant les transports entre la 
Cote d’Ivoire et les pays voisins ont ete ouverts. Voici 
done les grands axes qui ont ete etablis par le 
Gouvernement depuis sa mise en place. 

II me suffit aussi de signaler que, du 30 juin au 
2 juillet 2003, les membres du Conseil de securite ont 
donne une impulsion nouvelle a la mise en oeuvre des 
Accords de Linas-Marcoussis et d’Accra II, qui a ete 
suivie par les avancees suivantes : la Declaration 
conjointe de fin de guerre des Forces armees nationales 
de Cote d’Ivoire et des forces armees des Forces 
nouvelles le 4 juillet 2003; l’adoption, par la suite, en 
Conseil des ministres d’un projet de loi d’amnistie qui 
a ete soumis a l’Assemblee nationale et qui fera l’objet 
d’un examen le 4 aout prochain en commission et le 
6 aout en seance pleniere; et enfin, le renforcement de 
T autorite de l’Etat, notamment par le maintien et le 
retablissement de l’ordre a la suite des incidents 
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survenus a la Maison de la television le 27 juin 2003; 
le renforcement, par la suite, de la securite de tous les 
membres du Gouvernement ainsi que des personnalites 
politiques par le systeme de centre des operations 
integrees qui comprend les Forces armees nationales, 
les Forces nouvelles, la Licorne ainsi que les forces de 
la Communaute economique des Etats de FAfrique de 
l’Ouest (CEDEAO). 

J’ai engage, avant mon depart pour New York, 
des contacts avec le President de la Republique ainsi 
qu’avec les forces politiques en vue de discussions sur 
la designation des ministres de la defense et de la 
securite. En accord avec le President de la Republique 
et de certaines forces politiques, je me permettrai des 
mon retour en Cote d’Ivoire de prendre des initiatives 
afin de regler cette question, qui nous permettra 
d’avoir un gouvernement au complet. Mais pour 
l’heure, je peux dire que le Gouvernement fonctionne 
normalement et que les taches des ministres de la 
defense et de la securite sont bien menees. 

Dans le cadre de la reprise des activites 
economiques et sociales, j’ai effectue, la semaine 
derniere, un voyage en Belgique. J’y ai rencontre, au 
plan bilateral, les autorites beiges et, au plan 
multilateral, les responsables de la Commission 
europeenne, notamment le President Romano Prodi. 

Je consacrerai le mois d’aout, aussitot apres mon 
retour de New York, a sillonner toutes les regions de la 
Cote d’Ivoire pour rassurer les populations sur 
1’evolution du processus de retour a la paix. 

L’ensemble de ces activites debouchera en 
septembre 2003 sur la relance economique, notamment 
a travers des contacts avec les institutions de Bretton 
Woods et le secteur prive. 

Quels sont aujourd’hui les appuis que nous 
attendons du Conseil de securite pour dynamiser le 
processus de retour de la paix? Au plan national, il y a 
ce que je peux appeler l’extension de la phase III de 
securite a toute la Cote d’Ivoire, ensuite le passage de 
la phase III de securite a la phase II. 

Enfin, il y a le financement de la Mission de la 
CEDEAO en Cote d’Ivoire (MICECI), du programme 
de desarmement, de demobilisation et de reinsertion; 
du redeploiement de 1’Administration sur toute 
l’etendue du territoire national; de l’education, 
notamment pour la rentree scolaire 2003-2004; et enfin 
des questions de sante. 


Quatriemement, il va y avoir 1’organisation, avec 
le soutien de l’ONU, d’elections justes, transparentes 
et ouvertes, qui fera l’objet d’une requete du 
Gouvernement. 

Cinquiemement, il y a la relance economique. 
Sixiemement, il y a l’accroissement de l’aide 
humanitaire, et finalement, il y a l’aide a la formation 
des jeunes et a la creation d’emplois. 

Au plan sous-regional, il faut citer le reglement 
du conflit liberien, qui apportera une stabilite dans la 
sous-region et enfin, la lutte energique contre la 
pauvrete dans la sous-region, qui est le terreau de 
l’instabilite dans toutes les regions d’Afrique. Et je 
pense que l’accent mis sur la reduction de la pauvrete 
permettra en tout cas d’amener la stabilite, non 
seulement en Cote d’Ivoire, mais dans toute la sous- 
region. 

Avec la permission du President, je vais 
demander a mon Conseiller special de presenter au 
Conseil le programme de demobilisation, de 
desarmement, de reinsertion elabore par la Cote 
d’Ivoire avec l’appui de la Banque mondiale, de 
l’Union europeenne et du Programme des Nations 
Unies pour le developpement. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne la 
parole a M. Donwahi. 

M. Donwahi (Cote d’Ivoire) : Avec la permission 
du Conseil de securite, je vais maintenant presenter aux 
membres le programme national de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion (DDR) de la Cote 
d’Ivoire. Il importe de noter que ce programme a ete 
prepare de fagon consensuelle et participative, avec la 
presence et la participation des Forces nouvelles de 
Cote d’Ivoire, des Forces armees nationales de Cote 
d’Ivoire (FANCI), de la Mission de la Communaute 
economique des Etats de FAfrique de l’Ouest 
(CEDEAO) en Cote d’Ivoire (MICECI), de la force 
Licorne, appuyes par les experts de la Banque 
mondiale, du Programme des Nations Unies pour le 
developpement et de la primature de Cote d’Ivoire. 

Ce programme est base sur des mesures qui 
decoulent des mesures preconisees par l’Accord de 
Linas-Marcoussis. Elies se resument en six points : 
amnistier, regrouper, desarmer, demobiliser, reinsurer 
et restructurer. Il importe de noter que ces mesures ont 
done permis de deduire des activites, avec la 


und_gen_n0344090_docu_n 


4 



S/PV.4793 


participation de toutes les forces, ce qui va encore 
faciliter la mise en oeuvre du programme. 

Le programme national de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion evolue dans un 
contexte tridimensionnel, dont l’objectif est la paix et 
la stabilite, cet objectif pourra etre atteint grace a la 
mise en place d’un gouvernement de reconciliation 
nationale et a l’unification de l’armee - par le biais de 
sa restructuration - afin d’en faire une armee attachee 
aux valeurs republicaines. Le programme national de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion 
constitue done la clef de voute de la reconstruction de 
l’edifice Cote d’Ivoire. 

Le processus de DDR en Cote d’Ivoire procedera 
en quatre etapes : etape une, le regroupement; etape 
deux, le desarmement; etape trois, la demobilisation et 
le cantonnement et etape quatre, la reinsertion. 

Ces mesures ont permis de mettre au point un 
chronogramme, qui s’etablit comme suit. Des activites 
prealables, au depart de ce programme, vont etre mises 
en place sur une periode de deux mois et demi, entre le 
mois de juin et le mois d’aout. Le regroupement 
proprement dit sera programme sur une periode de 
quinze jours a partir du 13 aout, jusqu’a debut 
septembre. Le desarmement, ensuite, qui debutera des 
le regroupement, continuera jusqu’a mi-septembre. La 
demobilisation, ensuite, qui durera sur une periode 
d’un mois, devra etre terminee des le 19 octobre. Le 
cantonnement, ensuite, sur une periode de quinze jours, 
devrait se terminer des la premiere semaine de 
novembre. Et enfin, le volet le plus important, e’est-a- 
dire la reinsertion, s’etalera sur une periode de 12 a 
24 mois. 

Les conditions prealables qui ont ete definies 
consensuellement par les forces en presence etaient au 
nombre de 17. Nous les avoirs resumees ici en cinq 
points. 

II y a d’abord la signature d’un cessez-le-feu 
integral, qui a done ete deja realisee le 3 mai. 

II y a ensuite la mise en place d’une zone de 
confiance, qui a ete realisee le ler juin. Grace a cette 
carte, nous pouvons voir la ligne de confiance qui 
s’etablit d’Est en Ouest sur une largeur de 
40 kilometres en moyenne. A l’interieur de cette ligne 
de confiance - controlee, done, par les forces 
impartiales que sont la Mission des Nations Unies en 


Cote d’Ivoire (MICECI) et la force Licorne, ne circule 
aucune arme et n’existe aucune belligerance, bien sur. 

Ensuite, une autre condition prealable deja 
realisee est le communique conjoint des declarations de 
fin de guerre, fait par les forces armees nationales de 
Cote d’Ivoire et les forces armees des Forces nouvelles 
de Cote d’Ivoire. Cette ceremonie a ete une ceremonie 
solennelle qui s’est deroulee au Palais de la presidence 
de la Republique, en presence de tout le Gouvernement 
et des ambassadeurs accredites en Cote d’Ivoire. Cette 
ceremonie a egalement ete retransmise en direct sur la 
television nationale. 

La loi d’amnistie est une mesure qui va nous 
permettre de debuter a proprement parler le programme 
de regroupement. Elle sera presentee en commission 
parlementaire le 4 aout et en seance pleniere, a 
l’Assemblee nationale, le 6 aout. 

Ensuite, la restructuration des Forces armees 
nationales de Cote d’Ivoire, qui est au programme, 
pourra s’appuyer sur la loi de programmation militaire 
qui avait deja ete elaboree et qui sera renforcee compte 
tenu du contexte actuel. 

Le regroupement commencera grace a 
l’identification des sites de regroupement. 
L’identification a ete faite des le 8 juin et s’etablit, 
comme les membres peuvent le voir sur la carte, avec 
des sites dans la zone Sud que constituent Abidjan, 
Yamoussoukro, San Pedro, Daloa, Guiglo, Bondoukou, 
Daoukro, et Duekoue. Dans la zone Nord, nous avoirs 
Bouake, Man, Seguela, Odienne, Korhogo, 
Ferkessedougou, Bouna, Ouangolodougou et Vavoua. 

Une fois le regroupement entame, des le 20 aout, 
le retour en casernes se fera pour les Forces armees 
nationales de Cote d’Ivoire (FANCI) et le 
regroupement sur les sites, designes dans la zone nord, 
pour les ex-combattants. Des le debut du 
regroupement, nous procederons a 1’identification et a 
la verification des identites des combattants. A cet 
egard, il faut signaler que nous avons deja, grace a 
l’appui du Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD), etabli les fiches qui vont nous 
permettre de proceder a 1’identification ainsi qu’au 
profilage et done au bilan des capacites des ex- 
combattants. Ces fiches ont ete preparees, encore une 
fois de fagon consensuelle, avec toutes les forces en 
presence et ont done ete acceptees par toutes ces 
forces. 
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Des le regroupement, debutera le desarmement. 
Celui-ci va s’effectuer autour de quatre points 
principaux, que sont le tri des armes et des munitions, 
les armes devant etre separees des munitions, ensuite 
au niveau des armes recuperees, un tri sera fait en 
fonction des armes repertoriees dans l’armee nationale 
de Cote d’Ivoire et des armes non repertoriees. Nous 
procederons ensuite a la destruction des armes. Une 
ceremonie symbolique de destruction d’armes sera 
organisee a la fin du cycle de desarmement. Puis, une 
nouvelle legislation sera adoptee sur la detention et le 
port d’armes, ceci pour preparer la deuxieme phase du 
desarmement, qui est le desarmement des populations 
civiles. 

En effet, il faut lutter contre la proliferation des 
armes legeres, et il est done important de proceder 
done au desarmement des populations civiles. Nous 
commencerons par une campagne de sensibilisation et 
d’information sur la collecte des armes, qui sera suivie 
du ramassage des armes par volontariat, par incitation 
ou, en dernier lieu, par coercition. Il faudra done, a ce 
moment-la, proceder au renouvellement et a 
1’attribution de nouveaux permis de port d’armes et, 
enfin, sanctionner les contrevenants. 

La troisieme etape est la demobilisation et le 
cantonnement. Il faudra tout d’abord identifier les sites 
de cantonnement, qui seront differents des sites de 
regroupement puisque les ex-combattants y seront 
rassembles sans leurs effets militaires. Une fois ces ex- 
combattants cantonnes, nous procederons a 
1’identification des candidats a la demobilisation, selon 
des criteres qui ont ete definis d’un commun accord et 
avec des fiches deja realisees. Le statut de militaire 
demobilise sera accorde, par decret pour les sous- 
officiers et par arrete pour les autres combattants. Le 
cantonnement constitue la periode precedant la 
reinsertion et permettra de remplir les fiches 
d’identification socioeconomiques, de delivrer des 
cartes d’identite de demobilise, et enfin d’orienter vers 
la vie civile, avec toutes les mesures 
d’accompagnement qui s’en suivent. 

La reinsertion enfin, qui constitue la partie la plus 
importante de notre programme, va s’etaler, comme 
nous l’avons deja dit, sur une periode de 12 a 24 mois. 
Pour cela, il faudra proceder a des etudes prealables 
qui vont faciliter la definition des activites de 
reinsertion. Celles-ci seront appuyees par la formation 
professionnelle, par des structures adaptees, par un 
service civique approprie, puisque nous avons 


maintenant un nouveau ministere de la jeunesse et du 
service civique, qui va nous permettre de disposer 
chaque annee de promotions de 19 000 personnes qui 
pourront etre reinserees dans la vie economique. Des 
projets speciaux seront elabores pour les groupes 
vulnerables, tels que les enfants soldats. L’on 
procedera egalement a la sensibilisation et au suivi de 
la grande pandemie du VIH/sida. 

Tel est ainsi resume le programme de 
desarmement, demobilisation et reinsertion de la Cote 
d’Ivoire. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne a 
nouveau la parole au Premier Ministre de Cote 
d’Ivoire. 

M. Diarra (Cote d’Ivoire) : Je voudrais vous 
remercier. Monsieur le President, de 1’attention que 
vous avez portee a cette presentation et vous dire que 
je me tiens a votre disposition pour les questions que 
vous voudrez bien nous poser. Je remercie le Conseil 
d’avoir programme la presente reunion. 

Nous sommes aujourd’hui en train de sortir de la 
crise. Les canons se sont tus, et nous cherchons 
maintenant a mettre la Cote d’Ivoire au travail et a 
reprendre nos activites, comme par le passe, et ceci de 
concert avec tous les pays voisins de la sous-region. 
Vous avez vu que, dans notre presentation, nous avons 
insiste sur la reinsertion sociale. C’est un programme 
tres important. Je le dis, dans nos pays si nous ne 
mettons pas les enfants au travail, nous les mettons a la 
disposition de tout ce qui peut etre destabilisant, a 
savoir toutes les populations qui chercheraient a 
utiliser ces jeunes vulnerables pour tenter de 
destabiliser le pays. Notre programme est en train de 
tout mettre en oeuvre afin que d’ici a 2005, fin de notre 
mission, nous ayons precede au maximum de 
reinsertions des populations jeunes en mettant l’accent 
sur le VIH/sida. 

Voila, Monsieur le President, ce que je voulais 
dire, et je reaffirme que l’objectif du Gouvernement de 
reconciliation nationale est d’arriver a des elections 
justes, ouvertes et transparentes en 2005. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole aux membres du Conseil de 
securite. 

M. de La Sabliere (Prance) : Je voudrais dire, 
tout d’abord, combien nous sommes heureux de saluer 
la presence de M. Diarra, Premier Ministre de Cote 
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d’Ivoire. Nous le remercions vivement pour son expose 
que nous avons ecoute avec beaucoup d’interet. Je suis 
tout a fait convaincu que les membres du Conseil 
mesurent bien, a la fois, l’ampleur de sa tache et de 
tous ses efforts; ce qu’ils apprecient. 

Incontestablement, et le Premier Ministre a tenu a 
le souligner, de nouvelles avancees sur la voie de la 
reconciliation en Cote d’Ivoire ont ete enregistrees 
depuis le mois de mai dernier et 1’adoption de la 
resolution 1479 (2003). Je crois qu’il est utile de 
rappeler les principaux elements de ces avancees. 

II s’agit tout d’abord du cessez-le-feu total qui a 
ete signe le 3 mai par les Forces armees nationales de 
la Cote d’Ivoire (FANCI) et les Forces nouvelles. 
L’ouest ivoirien a ete pacifie. Deuxiemement, les sites 
de cantonnement des belligerants ont ete identifies. II 
est important egalement de rappeler qu’une declaration 
de fin de guerre a ete adoptee le 4 juillet. Comme cela 
a ete indique aussi, un projet de loi d’amnistie a ete 
depose par le Conseil des ministres sur le bureau de 
l’Assemblee nationale. Et le Premier Ministre l’a dit 
egalement, la normalisation des relations entre la Cote 
d’Ivoire et ses voisins est engagee. Nous saluons ainsi 
l’instauration d’un climat de confiance en Cote 
d’Ivoire, qui est indispensable pour la mise en oeuvre 
complete des Accords de Linas-Marcoussis et d’Accra. 

Cependant, comme cela a ete aussi souligne, ce 
processus reste fragile. Beaucoup reste a faire pour que 
la reconciliation en Cote d’Ivoire soit totalement 
reussie. Je pense en particulier au cantonnement des 
forces en presence et au desarmement des Forces 
nouvelles qui devrait suivre le vote de la loi 
d’amnistie. Je crois qu’il etait effectivement tres 
interessant que nous ayons, grace au Premier Ministre 
et a sa delegation, une presentation de ce programme, 
qui permet de voir tout le travail qui est prevu, ainsi 
que son importance pour la reussite du processus. 

Je souhaiterais aussi saluer l’implication du 
President Kufuor et les efforts de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO), qui demontre sa capacite politique et 
operationnelle a aider au retour de la paix civile en 
Cote d’Ivoire. 

Tout en restant tres vigilante sur la mise en 
oeuvre effective de 1’Accord de Linas-Marcoussis, la 
communaute internationale doit continuer a soutenir la 
Mission de la CEDEAO en Cote d’Ivoire (MICECI). Je 
pense que la conference des donateurs, qui s’est tenue 


a Paris ce 18 juillet, a donne des signes encourageants 
en ce sens. 

J’ajouterai que, sur le terrain, les troupes de la 
CEDEAO et les troupes fran£aises poursuivent leur 
action en appui du processus de paix. Conformement a 
la resolution 1464 (2003), la France diffusera en tout 
debut de semaine prochaine un rapport sur les activites 
du dispositif Licorne. Notre Conseil devra egalement 
renouveler l’autorisation qu’il avait donnee pour six 
mois aux forces de maintien de la paix. Ma delegation 
presentera a cet effet un court projet de resolution 
technique en debut de semaine prochaine. 

Enfin, les membres du Conseil en ont eu 
connaissance, nous avons prepare un projet de 
declaration presidentielle pour reprendre ces 
principaux messages. Je crois comprendre, d’apres les 
reunions qui ont eu lieu cette semaine au niveau des 
experts, que ce projet fait l’objet d’un accord. Si tel est 
effectivement le cas, il pourrait etre adopte en fin de 
seance, si le Conseil en etait d’accord. 

Sir Jeremy Greenstock (Royaume-Uni) (parle 
en anglais) : Nous sommes tres heureux de la presence 
parmi nous du Premier Ministre Diarra. Je le remercie 
de l’hospitalite que le Gouvernement de la Cote 
d’Ivoire a offerte a la mission du Conseil de securite 
durant notre visite a la fin du mois dernier, de la peine 
qu’il se donne pour donner suite a la mission et pour 
surveiller 1’application des resolutions du Conseil sur 
la Cote d’Ivoire, ainsi que de l’expose qu’il a prononce 
ce matin. 

Nous sommes egalement tres heureux que le 
Representant special Tevoedjre soit parmi nous 
aujourd’hui. Sa presence sur le terrain est extremement 
precieuse en cette heure cruciale pour la restauration de 
la stabilite et la reconciliation en Cote d’Ivoire. Nous 
devons continuer de travailler en etroite collaboration 
avec lui pour mener a bien nos travaux dans cet 
important pays. 

Je m’associe aux felicitations que 1’Ambassadeur 
de La Sabliere a adressees au Premier Ministre pour les 
progres accomplis par son gouvernement, notamment 
pour la presentation a l’Assemblee nationale d’un 
programme de travail detaille aux fins de la mise en 
oeuvre de l’Accord de Linas-Marcoussis. Nous saluons 
vivement la declaration conjointe du 4 juillet, qui a mis 
fin aux hostilites sur le terrain, et nous prenons note 
avec satisfaction de l’amelioration de la securite en 
Cote d’Ivoire. Je pense que les efforts actuellement 
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deployes pour appliquer les Accords de Linas- 
Marcoussis sont dus dans une bonne mesure a 
1’engagement personnel et devoue du Premier Ministre. 

Pourtant comme il nous l’a indique, nous devons 
tous garder a l’esprit que les progres sont mitiges dans 
d’autres domaines fondamentaux identifies par la 
mission. Un travail plus important encore reste a 
accomplir. Nous voudrions voir l’Assemblee nationale 
adopter rapidement une loi d’amnistie. Nous voudrions 
voir, enfin, la nomination de personnes veritablement 
competentes aux postes de ministres de la defense et de 
la securite interieure. Nous voudrions assister a 
Pexpansion des services gouvernementaux dans tout le 
pays. 

Un expose tres important nous a ete presente sur 
le programme de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion (DDR) - ce qui nous a d’ailleurs donne un 
avant-gout de l’excellent diner offert par le Premier 
Ministre a Abidjan. C’est un bon programme. II peut, a 
plusieurs egards, servir de modele pour la conduite 
d’un programme de DDR par l’Organisation des 
Nations Unies. Mais il faut qu’il soit mis en oeuvre et 
que les delais prevus soient respectes. 

Le Royaume-Uni appuiera pleinement les efforts 
consentis par le Premier Ministre pour avancer sur ce 
terrain et dans d’autres domaines. Comme le montrera 
la presente seance, le Conseil de securite veillera 
assidument a ce que la mise en oeuvre suive son cours. 

Le Royaume-Uni est conscient de Pimportance 
qu’il y a a continuer de fournir a la Cote d’Ivoire un 
appui international durant cette periode. Nous avons 
promis 1 million de livres sterling supplementaires a la 
Mission de la CEDEAO en Cote d’Ivoire (MICECI), et 
nous encourageons fortement les donateurs potentiels a 
faire de me me. 

Comme Pa souligne le Premier Ministre, 
l’objectif a long terme de la Cote d’Ivoire reste 
Porganisation reussie d’elections en 2005, dont la 
tenue est etroitement liee a la bonne application de 
l’Accord de Linas-Marcoussis. Il est done fort heureux 
que le President Gbagbo ait souscrit pleinement a cette 
idee durant notre sejour a Abidjan. Dans la mesure ou, 
pour tenir ce delai, il faudra preparer minutieusement 
les elections, nous souhaiterions vivement que le 
Premier Ministre nous precise si son gouvernement 
fera appel a P assistance de la communaute 
internationale et de PONU a cet egard, car je pense que 
ce serait un geste tres positif. 


Nous sommes reconnaissants a la France pour son 
projet de declaration presidentielle qui, je l’espere, va 
etre adopte par la suite. Il constitue un element majeur 
du suivi des missions que nous avons conduites cet ete 
en Afrique. 

M. Zhang Yishan (Chine) (parle en chinois ) : En 
tout premier lieu, P Ambassadeur Greenstock 
s’appretant a quitter le Conseil, je voudrais dire 
quelques mots a ce sujet. 

L’Ambassadeur Greenstock va partir pour 
prendre de nouvelles fonctions. Il a participe a la 
redaction de la resolution 1483 (2003) sur l’lraq, en 
fait, le Royaume-Uni etait Pun des coauteurs de la 
resolution. Il maitrise done parfaitement la teneur de 
cette resolution, on pourrait meme le qualifier d’expert 
en la matiere. C’est pourquoi je suis convaincu que, 
dans ses nouvelles fonctions, il travaillera dans l’esprit 
du Conseil de securite. Il comprend parfaitement 
l’attitude, la position, voire les sentiments du Conseil a 
l’egard de cette resolution. Je pense qu’il fera de son 
mieux pour mettre en oeuvre la resolution 1483 (2003); 
il etait present lors de son adoption a l’unanimite. Je ne 
doute pas qu’il fera une nouvelle contribution a la 
reconstruction et a la paix en Iraq. 

Je voudrais profiter de l’occasion pour lui 
souhaiter au nom de mon pays, de ma delegation et en 
mon nom propre, plein succes dans ses nouvelles 
fonctions. 

Monsieur le President, je vous remercie d’avoir 
organise cette seance publique. Le processus de paix en 
Cote d’Ivoire est maintenant entre dans une phase 
cruciale. Le moment de la reunion est done bien choisi, 
et il faut que le Conseil d’entende un expose a ce sujet 
et precede a un echange de vues. 

La delegation chinoise remercie le Premier 
Ministre de la Cote d’Ivoire, M. Diarra, d’etre venu de 
si loin pour nous informer ici, a New York, des recents 
evenements survenus dans son pays. Nous saluons sa 
presence et le remercions de sa visite. Nous apprecions 
au plus haut point les efforts consentis par le 
Gouvernement ivoirien en vue d’appliquer PAccord de 
Linas-Marcoussis, de parvenir a la reconciliation 
nationale et de preserver la stabilite du pays. 

Nous nous felicitons de la declaration conjointe 
du 4 juillet, signee par les forces de defense et de 
securite de Cote d’Ivoire et par les forces armees des 
Forces nouvelles. Cette declaration est indeniablement 
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(Tune importance cruciale pour le processus de paix en 
Cote d’Ivoire. Nous avoirs egalement note que le 
Gouvernement ivoirien a deja presente une loi 
d’anrnistie a l’Assemblee nationale et nous esperons 
qu’elle sera adoptee prochainement. Nous appuyons la 
pleine mise en oeuvre des programmes de 
desarmenrent, de demobilisation et de reinsertion 
(DDR). 

La Chine a toujours suivi de pres la situation en 
Cote d’Ivoire. Nous esperons sincerement que les 
parties prendront en conrpte les interets fondamentaux 
du pays et de la nation, enterreront la hache de guerre 
et renforceront leur cooperation dans un esprit de 
comprehension mutuelle. Nous esperons qu’ils 
appliqueront honnetement les Accords de Linas- 
Marcoussis et d’Accra pour parvenir rapidement a la 
stabilite nationale et creer un environnement favorable 
au developpement economique et social du pays. 

La paix et la reconstruction en Cote d’Ivoire vont 
de pair avec l’appui et l’aide de la communaute 
internationale. La delegation chinoise apprecie les 
efforts deployes par 1’Organisation des Nations Unies, 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) et la France dans ce pays. Nous 
appuyons les activites de la Mission des Nations Unies 
en Cote d’Ivoire (MINUCI) sous la direction du 
Representant special du Secretaire general et 
conformement au mandat du Conseil. 

La Chine invite la communaute internationale, 
notamment les pays donateurs, a continuer a fournir un 
appui genereux au peuple et au Gouvernement 
ivoiriens. Nous invitons les pays donateurs a fournir a 
la CEDEAO un appui renforce afin de faciliter ses 
efforts en faveur du maintien de la paix. Nous 
appuyons le renforcement de la cooperation entre 
l’Organisation des Nations Unies et la CEDEAO en 
vue de promouvoir le processus de paix et de 
reconciliation dans le pays. J’espere sincerement que le 
processus de paix, de reconciliation et de 
developpement en Cote d’Ivoire se deroulera sans 
heurt, et que la population ivoirienne s’acheminera 
vers la paix, la stabilite et la prosperite. 

Les pays d’Afrique occidentale sont intimement 
lies et ont de l’influence les uns sur les autres. Nous 
sommes favorables a la proposition de la mission du 
Conseil en Afrique de l’Ouest tendant a adopter une 
approche regionale pour regler les conflits dans la 
region. Nous pensons que les activites debridees des 


mercenaires, la proliferation des armes legeres et 
1’exploitation illegale des ressources naturelles sont 
des facteurs d’instabilite en Afrique de l’Ouest. II n’en 
demeure pas moins que la pauvrete est la veritable 
cause de tous ces troubles. En consequence, 
l’elimination de la pauvrete conjuguee au 
developpement economique sont indispensables pour 
parvenir a une paix durable en Afrique de l’Ouest. 
L’Organisation des Nations Unies doit etudier avec 
attention cette question : comment aider les pays 
d’Afrique de l’Ouest a eliminer la pauvrete et a 
parvenir a un developpement durable. 

M. Pleuger (Allemagne) (parle en cmglciis ) : 
Monsieur le President, j’aimerais tout d’abord me 
joindre a vous et a l’Ambassadeur de la Chine pour 
remercier 1’Ambassadeur Greenstock de l’esprit de 
cooperation dont il a fait preuve au Conseil et de son 
amitie personnelle. II nous manquera et je lui souhaite 
plein succes dans ses nouvelles fonctions. 

Je voudrais souhaiter la bienvenue a S. E. M. le 
Premier Ministre Diarra et le remercier d’avoir 
souhaite informer personnellement le Conseil des 
progres accomplis dans le processus de reconciliation 
en Cote d’Ivoire. J’aimerais egalement le remercier 
pour la chaleureuse hospitalite qu’il a manifestee a 
l’egard de la mission du Conseil de securite a Abidjan 
au debut du mois et pour les entretiens importants que 
la mission a pu avoir avec lui. 

Nous savons que le Premier Ministre a joue 
jusqu’a present un role important dans le processus de 
reconciliation. Nous esperons que les progres 
enregistres se consolideront, qu’ils meneront au 
retablissement de l’unite de l’Etat et que le processus 
prendra de l’elan. Nous sommes prudemment 
optimistes, meme s’il reste certaines questions 
importantes en suspens telles que le programme de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion 
(DDR), la loi d’amnistie et la citoyennete. A ce titre, 
nous avoirs beaucoup apprecie votre expose de ce 
matin sur la mise en oeuvre du programme de DDR. 

De concert avec nos partenaires europeens et en 
tant que membre du Conseil de securite, 1’Allemagne 
continuera a appuyer le processus de paix. Pas plus 
tard qu’hier, le Conseil de securite a discute des suites 
a donner a la mission en Afrique de l’Ouest et a appuye 
ses recommandations. Le message que cette mission a 
envoye a tous ses interlocuteurs reste le meme : 
l’Accord de Linas-Marcoussis doit etre applique et le 
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Conseil de securite suivra de pres revolution de la 
situation en Cote d’Ivoire. 

Nous remercions le Premier Ministre pour son 
expose sur la situation actuelle. Avec sa permission, 
j’aimerais lui poser quelques questions. Selon lui, 
quand nommera-t-on des ministres de la defense et de 
l’interieur a titre permanent? Deuxiemement, quelles 
vont etre les consequences de la declaration conjointe 
du 4 juillet entre les Forces armees nationales de la 
Cote d’Ivoire et les Forces nouvelles sur les travaux du 
Gouvernement et peut-on desormais esperer que le 
partage du pays va rapidement prendre fin grace a des 
actions militaires conjointes? Quels seront les effets du 
retablissement de l’autorite de l’Etat et de ses 
structures administratives dans la partie du pays 
controlee par le Mouvement patriotique de Cote 
d’Ivoire (MPCI)? Y a t-il des plans concrets de 
reconstruction dans le nord acceptes par le MPCI? Ma 
derniere question porte sur la loi d’amnistie qui, selon 
le Premier Ministre, sera debattue par le Parlement 
ivoirien le 4 aout. Peut-il nous dire si ce projet de loi a 
des chances d’etre accepte rapidement et quels sont les 
actes qui beneficieront de l’amnistie et pour quelle 
periode? 

Je voudrais remercier une fois de plus le Premier 
Ministre pour son importante visite et sa determination, 
meme dans des circonstances difficiles, a appliquer 
l’Accord de Linas-Marcoussis et a faire progresser le 
processus de reconciliation. Je tiens a l’assurer de notre 
plein appui. 

Enfin, je souhaite souscrire a la declaration 
presidentielle preparee par la France. 

M. Mekdad (Republique arabe syrienne) (parle 
en arabe ) : Je voudrais tout d’abord exprimer mes 
remerciements a mon voisin, 1’ Ambassadeur 
Greenstock. Je souhaite souscrire aux observations 
faites par le President au debut de cette seance et le 
remercier d’avoir contribue a renforcer F autorite du 
Conseil de securite. Permettez-moi de souligner que 
son role positif et sa vaste experience nous 
manqueront. 

Ce m’est tres agreable de souhaiter une 
bienvenue chaleureuse a S. E. le Premier Ministre du 
Gouvernement de reconciliation nationale de Cote 
d’Ivoire, M. Diarra. Je tiens a le remercier 
personnellement de ses efforts ainsi que de ceux de son 
gouvernement pour retablir la paix dans ce pays ami. 
Je souhaite egalement la bienvenue au Representant 


special du Secretaire general. Nous apprecions les 
efforts qu’il a deployes pour parvenir a la paix et a la 
reconciliation en Cote d’Ivoire. 

La mission du Conseil de securite est recemment 
rentree de Cote d’Ivoire. Notre objectif principal etait 
de promouvoir le processus de paix et de veiller a ce 
que toutes les parties respectent 1’Accord de Linas- 
Marcoussis. Nous appuierons toutes les mesures que le 
Premier Ministre prendra a cet effet. 

Nous avons recemment observe, avec la Cote 
d’Ivoire, ce pays ami, beaucoup de souffrances et de 
detresse. Nous pensons qu’il est temps que le peuple 
ami de Cote d’Ivoire connaisse la securite et la 
reconciliation nationale. II nous semble que ce 
processus est sur la bonne voie. A cet egard, nous nous 
felicitons de la Declaration conjointe le 4 juillet des 
Forces armees nationales et des Forces nouvelles de la 
Cote d’Ivoire qui ont declare la fin de la guerre, 
soutenu les Accords de Linas-Marcoussis et d’Accra et 
affirme leur subordination au President Gbagbo et au 
Gouvernement de reconciliation nationale, dirige par le 
Premier Ministre Diarra. La declaration exprime leur 
determination a mettre en oeuvre le programme 
national de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion. La delegation syrienne demande a toutes 
les parties de mettre en oeuvre pleinement et 
rapidement toutes les dispositions des Accords de 
Linas-Marcoussis, afin de veiller a ce que le pays 
entier prenne part dans la transparence. Nous nous 
felicitons que le Premier Ministre Diarra ait souligne 
tout a l’heure cette meme idee dans sa declaration. 

Ma delegation est reconnaissante des efforts 
deployes en faveur de la paix par les pays membres de 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO), les forces de la CEDEAO et la 
France. Nous exhortons les pays donateurs et les 
institutions financieres internationales a fournir une 
aide materielle, financiere et logistique pour permettre 
aux forces de la CEDEAO de continuer a s’acquitter de 
leur mission en faveur de la paix et de la securite dans 
la region. 

Ma delegation renouvelle son appui au 
Representant special du Secretaire general pour la Cote 
d’Ivoire et a toutes les institutions specialisees et 
programmes travaillant dans la region. Nous appuyons 
les efforts deployes pour aider la Cote d’Ivoire a 
surmonter les circonstances exceptionnelles de ces 
derniers mois. Ma delegation appuie egalement le 
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projet de declaration presidentielle sur la Cote d’Ivoire 
dont le Conseil est actuellement saisi, et que la France 
a voulu lui soumettre. 

M. Aguilar Zinser (Mexique) (parle en 
espagnol ) : Ma delegation souhaite une chaleureuse 
bienvenue, a New York a la presente seance du Conseil 
de securite, au Premier Ministre de la Cote d’Ivoire et 
a sa delegation. Sa presence reaffirme, selon nous, la 
determination de son gouvernement a s’acquitter des 
engagements pris, en particulier lors de la mission 
effectuee il y a quelques semaines par le Conseil de 
securite en Afrique de l’Ouest, notamment en Cote 
d’Ivoire. 

Cette mission conduite par l’Ambassadeur 
Jeremy Greenstock est survenue a un moment 
important et a imprime un elan au processus de paix en 
Cote d’Ivoire. Ce n’est pas une coincidence si elle a ete 
dirigee par l’Ambassadeur Greenstock, qui siege pour 
la derniere fois parmi nous au Conseil de securite. Ma 
delegation tient a lui exprimer son affection et son 
amitie pour le travail accompli en tant que representant 
de son pays. Nous avons partage la plupart du temps 
les avis de M. Greenstock et nous avons pu constater 
non seulement son talent de diplomate, mais aussi ses 
grandes qualites humaines. En tant que collegues au 
Conseil de securite, nous avons souvent ete en accord, 
mais parfois aussi en disaccord avec lui. Dans les deux 
cas, ses qualites humaines ont ete pour nous un 
exemple. Elies ne nous quitterons pas a l’avenir, de 
meme que subsisteront notre amitie et notre affection. 
Nous souhaitons a l’Ambassadeur Greenstock plein 
succes dans ses nouvelles fonctions difficiles et 
complexes, et je puis lui assurer que le Conseil de 
securite s’interessera de pres a sa mission en Iraq. 

Les efforts que nous avons deployes en Afrique 
de l’Ouest ont pris une dimension particuliere en Cote 
d’Ivoire. La paix en Cote d’Ivoire est a notre sens 
intimement liee a Revolution politique, a la creation de 
conditions de securite et au developpement 
socioeconomique de toute la region. La Cote d’Ivoire a 
un role strategique a jouer dans la mobilisation des 
ressources pour 1’activite economique de toute la 
region. De la paix en Cote d’Ivoire dependent done 
aussi la paix et la prosperity de l’Afrique de l’Ouest. 

C’est la raison pour laquelle nous nous felicitons 
des progres enregistres par le processus de transition 
politique et de la perspective d’une reconciliation 
nationale consolidee. Nous considerons que celle-ci 


exige des engagements sans equivoque de toutes les 
parties vis-a-vis de la mise en oeuvre des Accords de 
Linas-Marcoussis. A cet egard, le Mexique se felicite 
de la Declaration conjointe adoptee le 4 juillet dernier, 
par les forces de defense et de securite de Cote d’Ivoire 
et les forces armees des Lorces nouvelles, par laquelle 
elles ont proclame la fin de la guerre dans le pays, 
affirme leur subordination au President de la 
Republique et au Gouvernement de reconciliation 
nationale et invite toutes les populations a les suivre 
dans cette voie de la paix. 

A ce propos, ma delegation se joint a la 
delegation allemande pour demander au Premier 
Ministre quelles perspectives s’offrent au processus de 
reunification integrate et a la mise en place d’une 
autorite de reconciliation et de transition dans 
l’ensemble du pays. Nous reaffirmons l’appui du 
Mexique a la pleine mise en oeuvre des 
recommandations faites par la mission du Conseil de 
securite en Afrique de l’Ouest, concernant tout 
particulierement la tenue d’elections en 2005. L’ONU 
et la communaute internationale doivent, a notre sens, 
apporter leur concours au processus electoral, a travers 
notamment l’etablissement de listes electorates fiables 
et la creation d’un organisme autonome qui garantisse 
la transparence du processus, de fagon a creer les 
conditions d’une paix durable dans le pays. A cet 
egard, nous aimerions demander au Premier Ministre 
quels progres ont ete enregistres en vue de la tenue des 
elections, point culminant du processus de paix, et qui 
devraient deboucher sur la consolidation de nouvelles 
structures politiques, apportant la stabilite a la Cote 
d’Ivoire. 

De meme, nous langons un appel aux autorites de 
la Cote d’ivoire pour qu’elles parviennent rapidement a 
une solution concernant la nomination de tous les 
membres du gouvernement de transition dans les 
termes prevus par les Accords de Linas-Marcoussis et 
les accords suivants. 

Une autre question cruciale dans les prochains 
mois concerne l’adoption d’un ensemble de mesures 
necessaires afin que le programme de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion puisse avancer comme 
indique ce matin et conformement aux previsions. Une 
attention particuliere doit etre accordee au 
desarmement des jeunes de fagon a garantir la securite 
des populations et a eliminer les menaces pesant sur le 
reglement politique, qui est appuye par toutes les 
parties en Cote d’Ivoire. 
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Les problemes recurrents de 1’acces trop facile 
aux armes legeres, ainsi que de l’emploi des 
mercenaires et des enfants soldats sont juges 
inacceptables par les membres du Conseil de securite, 
non seulement en Cote d’Ivoire, mais dans toute la 
region. C’est une situation qui prevaut 
malheureusement dans d’autres zones de conflit en 
Afrique, et done en Afrique de l’Ouest. A notre sens, le 
Conseil de securite et la communaute internationale 
doivent done prendre des mesures energiques pour 
mettre fin au trafic d’armes et a l’emploi des 
mercenaires. Ils doivent egalement mettre tout en 
oeuvre pour empecher que des jeunes soient recrutes 
comme combattants. Cela, seul, garantira un avenir 
sans violence. 

Nous esperons que les declarations presidentielles 
sur la Cote d’Ivoire et sur les missions du Conseil de 
securite en Afrique centrale et occidentale seront 
dument suivies d’effets. 

Les mercenaires et le trafic d’armes sont des 
problemes critiques pour la region, qui risquent d’etre 
aggraves par la situation qui regne actuellement au 
Liberia. Malheureusement, la violence au Liberia ne 
s’est pas apaisee et aucune remission immediate n’est 
en vue. On fait etat aujourd’hui meme de combats et 
d’attaques contre la population civile dans la capitale, 
Monrovia. A cet egard, je voudrais demander au 
Premier Ministre son analyse quant aux consequences 
actuelles et potentielles que peut avoir l’aggravation du 
conflit au Liberia sur son pays. Nous savons les efforts 
que celui-ci a deployes pour essayer d’empecher une 
repercussion du conflit et de la situation au Liberia sur 
la Cote d’Ivoire. Et nous aimerions savoir quelle est la 
situation actuelle a cet egard. 

Nous sommes preoccupes par la situation 
humanitaire en Cote d’Ivoire, qui reste precaire, et qui 
est encore aggravee par l’arrivee de refugies en 
provenance du Liberia. Nous faisons appel aux pays de 
la region et a toutes les parties en Cote d’Ivoire pour 
qu’ils veillent a la securite des organisations 
humanitaires et a leur acces sans restriction aux 
populations vulnerables qui patissent durement de ces 
regrettables conditions de conflit, ces organisations 
humanitaires doivent pouvoir s’acquitter de leurs 
fonctions. 

Nous rappelons le role fondamental en la matiere 
des organisations humanitaires, du personnel specialise 
des Nations Unies et des organisations non 


gouvernementales. Et nous soulignons encore une fois 
la necessite de leur fournir une protection et un acces 
sans entrave aux secteurs ou ils doivent s’occuper de la 
population civile. 

Le debat que nous tenons aujourd’hui doit 
depasser les simples declarations. II est essentiel que le 
Gouvernement et les autres parties presentes en Cote 
d’Ivoire, les Nations Unies, les organisations 
regionales et sous-regionales et la societe civile 
progressent dans la mise en oeuvre de leurs 
engagements et de leurs mandats respectifs; c’est 
necessaire pour la consolidation du processus de 
retablissement de la paix, de la stabilite et de la 
securite dans le pays et la sous-region. Et il faut que 
tout cela s’inscrive dans un effort collectif permettant 
de retrouver une dynamique de developpement 
economique et social, dans l’interet, surtout, des plus 
defavorises. 

Je voudrais conclure en soulignant l’importance 
d’un suivi efficace, au Conseil de securite, des efforts 
deployes et des engagements pris dans ses resolutions 
et ses declarations presidentielles ainsi que des 
observations faites pendant les missions du Conseil 
dans les divers pays - en l’occurrence, en Cote 
d’Ivoire. Nous pensons que le suivi par le Conseil de 
securite des evenements en Cote d’Ivoire au cours des 
mois a venir sera d’une utilite precieuse aux autorites 
de ce pays, en ce qu’il les aidera a obtenir le consensus 
interne qui s’impose pour la mise en oeuvre de 
l’Accord de Linas-Marcoussis et du calendrier 
politique envisage. 

C’est pourquoi, il importe, nous y insistons, que 
le Conseil de securite continue d’accorder toute son 
attention a cette question et que par ce suivi, nous 
contribuions au renforcement de ce qui est 
actuellement mis en place et nous ecartions les risques 
qui sont encore importants et imminents. 

M. Gaspar Martins (Angola) (parle en anglais ) : 
Je voudrais, pour commences me joindre a mes 
collegues pour rendre hommage a l’Ambassadeur 
Jeremy Greenstock, qui est malheureusement avec 
nous ici pour la derniere fois, puisqu’il doit bientot 
partir. C’est probablement une coincidence symbolique 
que sa derniere apparition ici coincide avec l’examen 
de la question de la Cote d’Ivoire, ou il a dirige une 
mission tres reussie. Je crois que cette mission a 
apporte une contribution tres significative et tres 
positive a notre examen present du sujet. Nous voyons 
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en effet la Cote d’Ivoire sous un angle different apres 
le succes de cette mission. Je souhaite plein succes a 
l’Ambassadeur Greenstock dans les nouvelles taches 
qu’il va entreprendre, dans un secteur tres sensible. Sa 
contribution tres importante au travail du Conseil 
quand nous avons examine la question de l’lraq lui sera 
fort utile dans sa nouvelle mission. J’espere que nous 
verrons souvent l’Ambassadeur Greenstock, puisqu’il 
devra venir de temps en temps - bien qu’avec une 
nouvelle casquette, peut-etre - et que les nombreux 
amis qu’il a faits ici au Conseil et ailleurs dans le 
systeme des Nations Unies auront le plaisir de parler 
avec lui. Je lui souhaite bonne chance. 

Pour passer a la Cote d’Ivoire, je souhaite la 
bienvenue au Premier Ministre ivoirien, M. Diarra, au 
Ministre des affaires etrangeres, M. Bamba Mamadou, 
et a toute la delegation ivoirienne que nous avons 
l’honneur d’accueillir ce matin. Je tiens a saluer le role 
d’impulsion et de reconciliation joue par le Premier 
Ministre, M. Diarra, dans le processus de 
reconstruction nationale de son pays. Sa presence nous 
donne egalement la satisfaction d’examiner de nouveau 
au Conseil la situation en Cote d’Ivoire, avec 
l’assurance de pouvoir lui demander d’expliquer 
certains des points sur lesquels le Conseil a encore 
besoin d’eclaircissements pour pouvoir progresser et 
appuyer pleinement les efforts positifs qu’il deploie. 

Je me felicite egalement de la presence 
aujourd’hui a nos cotes du Representant special, 
M. Albert Tevoedjre. Nous avons ete tres satisfaits du 
travail d’equipe qu’il a effectue avec les autorites 
ivoiriennes. Ce travail d’equipe a egalement contribue, 
je pense, aux succes remportes actuellement en Cote 
d’Ivoire. 

Les grands progres accomplis depuis l’investiture 
du Gouvernement de reconciliation nationale, le 
13 mars 2003, grace aux efforts du President Laurent 
Gbagbo et du Premier Ministre, M. Diarra, attestent de 
la volonte politique des forces ivoiriennes et de la 
determination de la communaute internationale de 
regler cette crise. Nous sommes convaincus que cette 
volonte politique sera egalement presente pour regler 
toutes les questions en suspens, a savoir : la 
nomination effective d’un Ministre de l’interieur et 
d’un Ministre de la defense, l’extension des services 
publics et de 1’autorite de l’Etat a tout le territoire, 
1’adoption de la loi d’amnistie et la mise en oeuvre du 
programme de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion. 


Nous sommes tres satisfaits des informations et 
des assurances qui ont ete donnees au Conseil ce matin 
par le Premier Ministre en ce qui concerne les mesures 
qui ont ete effectivement prises a cet egard. Nous 
reexaminerons ce point comme nous 1’avons fait pour 
les autres aspects. 

Ainsi que ma delegation l’a indique lors des 
consultations, les progres accomplis au niveau du 
dialogue politique ne seront durables que si l’on regie 
effectivement les questions militaires. A cet egard, 
nous nous felicitons de la declaration conjointe publiee 
par les forces de defense et de securite de Cote d’Ivoire 
et les Forces nouvelles; une declaration qui a ete faite 
48 heures apres le depart de Cote d’Ivoire de la 
mission du Conseil de securite et qui a fait suite aux 
assurances que nous ont donnees le President Gbagbo 
et le Premier Ministre Diarra, lorsque nous etions dans 
le pays. II s’agit la d’une evolution tout a fait positive. 
Les parties devraient etre encouragees a poursuivre 
leur travail avec la meme approche constructive que 
celle dont elles ont fait preuve pour appliquer la 
declaration conjointe. II s’agit, a nouveau, d’un 
exemple specifique de ce qui a deja ete accompli. 

Comme l’indique le rapport sur la mission du 
Conseil de securite en Afrique de l’Ouest, « Bien que 
la Cote d’Ivoire demeure un sujet de grave 
preoccupation pour la sous-region et la communaute 
internationale, les modalites precises de 1’application 
de l’Accord de Linas-Marcoussis relevent 
essentiellement d’une concertation interne a la Cote 
d’Ivoire. » ( S/2003/688, par. 35) 

Cette observation montre clairement que pour 
atteindre tous les objectifs relatifs aux questions en 
suspens, les Ivoiriens doivent continuer a jouer un role 
actif, comme cela a ete le casjusqu’a present. 

Un enseignement tres precieux que l’on peut tirer 
de la crise en Cote d’Ivoire concernant le role de la 
communaute internationale est que les efforts 
persistants de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), de la France, de 
l’Union africaine, de l’Organisation des Nations Unies 
et de la communaute internationale dans son ensemble 
produisent les effets recherches grace a la volonte 
politique de plus en plus marquee des parties. Une 
reaction harmonieuse, concertee et rapide de la 
communaute internationale est un facteur determinant 
si nous voulons reussir a circonscrire les crises de 
l’ampleur de celle en Cote d’Ivoire, ce qui est le cas 
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pour l’ensemble de la sous-region de 1’Afrique de 
l’Ouest. 

Les efforts de la communaute Internationale 
seraient incomplets s’ils n’etaient pas suivis d’autres 
mesures pour appuyer la Cote d’Ivoire pendant la 
periode d’apres conflit. II faut done que la communaute 
Internationale continue de repondre a l’appel lance lors 
de la Conference des donateurs, tenue a Paris le 
18 juillet dernier, en gardant a l’esprit le fait que toute 
incidence positive sur l’ensemble de la region de 
l’Afrique de 1’Ouest est directement tributaire du 
relevement de la Cote d’Ivoire. 

Le programme de desarmement, demobilisation et 
reinsertion (DDR) presente ce matin au Conseil de 
securite par le Premier Ministre, M. Diarra, apportera 
une contribution positive a la paix et a la stability en 
Cote d’Ivoire. Nous l’appuyons et nous prions 
instamment le Conseil de securite de l’examiner sous 
un angle tres positif. 

La situation qui regne au Liberia est preoccupante 
car elle peut avoir une incidence negative sur la paix 
durable que nous voyons e merger en Cote d’Ivoire. Je 
saisis par consequent cette occasion pour rappeler que 
le Conseil doit d’urgence trouver une solution a cette 
crise brulante. 

La France nous a presente un projet de 
declaration presidentielle qui contient des elements que 
nous pouvons, je crois, appuyer. Nous serons tres ravis 
de l’adopter au Conseil tout a l’heure. 

M. Diallo (Gurnee) : Avant d’entrer dans le vif du 
sujet, je voudrais, a mon tour, dire a 1’Ambassadeur 
Greenstock, dont c’est la derniere participation aux 
seances du Conseil en sa qualite de Representant 
permanent du Royaume-Uni, toute F appreciation de 
ma delegation pour sa contribution inestimable au 
succes de nos travaux. Grace a sa disponibilite 
constante, a son sens de la mesure et a ses nombreux 
talents, il a marque d’un cachet particulier nos debats, 
en nous aidant a sortir plusieurs fois de situations 
inextricables. Je voudrais particulierement louer la 
dynamique qu’il a su imprimer aux travaux du Comite 
contre le terrorisme qui constitue un exemple a suivre. 

La presente seance, consacree a l’examen de la 
situation en Cote d’Ivoire, est une etape de plus, dont 
nous nous rejouissons, dans le processus de 
pacification de ce pays ami, depuis la signature de 
1’Accord de Linas-Marcoussis. Je voudrais saluer ici 


l’importante delegation ivoirienne, conduite par le 
Premier Ministre, S. E. M. Seydou Elimane Diarra, et 
lui dire toute notre appreciation pour la riche 
communication qu’il vient de faire sur les acquis 
obtenus, en particulier depuis la mise en place du 
Gouvernement de reconciliation nationale. Ces acquis 
meritent d’etre amplement soutenus. C’est aussi le lieu 
de remercier les autorites ivoiriennes pour l’accueil 
chaleureux qu’elles ont reserve a la delegation du 
Conseil de securite lors de sa recente mission en 
Afrique de l’Ouest. Je voudrais egalement saluer la 
presence de M. Albert Tevoedjre, Representant special 
du Secretaire general, a nos debats. 

Apres plusieurs mois d’instabilite grave en Cote 
d’Ivoire, la Guinee, surtout en tant que pays voisin, est 
heureuse de constater le retour progressif de la 
normalite. Cette evolution positive a ete possible grace 
a la volonte politique conjuguee de toutes les parties, 
mais aussi grace au soutien indefectible de la 
communaute internationale. Malgre la complexity et la 
sensibilite du conflit interivoirien, nous pouvons 
affirmer que l’histoire a deja inscrit dans ses annales 
l’implication opportune et positive de la France et de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) dans le denouement heureux de 
cette crise. Ces efforts doivent etre poursuivis dans 
l’interet superieur du peuple ivoirien. 

Toutefois, nous devons admettre que les taches 
qui restent a accomplir sont immenses et 
determinates, et que d’enormes sacrifices restent a 
consentir. II ne fait l’objet d’aucun doute que le retour 
d’une paix definitive et durable dans ce pays en 
depend, de meme que son relevement economique. 
Dans l’accomplissement de cette mission historique, 
chaque acteur sera apprecie a la tache et juge au vu de 
son resultat. 

En depit de certaines divergences sur des 
questions importantes, l’espoir est done permis au 
regard des progres deja accomplis. Je voudrais 
particulierement mentionner les avancees dont a fait 
etat, il y a quelques instants, le Premier Ministre, 
M. Seydou Elimane Diarra, notamment en ce qui 
concerne la declaration conjointe de fin de guerre des 
Forces armees nationales de Cote d’Ivoire (FANCI) et 
des Forces nouvelles, en date du 4 juillet, ainsi que 
1’adoption en Conseil des ministres d’un projet de loi 
d’amnistie qui sera examine, au debut du mois 
prochain, en session extraordinaire par l’Assemblee 
nationale. 
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Ma delegation est d’avis que le relevement des 
defis qui se posent au peuple ivoirien nous interpelle 
tous. Ils interpellent le peuple ivoirien, ils interpellent 
les peuples de la sous-region et ils nous interpellent au 
plan international. 11 faudrait admettre que 
raccomplissement de cette mission commune incombe, 
cependant, prioritairement aux parties ivoiriennes 
elles-memes. Le chemin de la paix et de la 
reconciliation nationale est desormais balise, et chacun 
doit se mettre a l’oeuvre pour y aboutir. La 
communaute internationale attend avec beaucoup 
d’espoir le retour definitif a la normalite et a la 
stabilite de la Cote d’Ivoire, pays ou toutes les 
composantes de la population civile, quelles que soient 
leurs origines, se reconcilieront definitivement pour le 
bonheur de tous. 

M. Khalid (Pakistan) (parle en anglais ) : Pour 
commences je voudrais a mon tour exprimer toute mon 
amitie a l’Ambassadeur Greenstock et lui adresser mes 
voeux de plein succes. Sa contribution aux 
deliberations du Conseil de securite a 
incontestablement ete precieuse et restera longtemps 
dans les memoires. Je suis sur que ses multiples 
qualites exceptionnelles s’avereront un atout dans ses 
nouvelles fonctions. C’est egalement avec plaisir que 
je m’associe a ceux qui ont souhaite la bienvenue a 
M. Seydou Diarra et a sa delegation a la seance 
publique d’aujourd’hui. En outre, je remercie la 
presidence espagnole d’avoir organise la presente 
seance, qui temoigne de l’interet constant et soutenu 
que le Conseil de securite porte a la situation en Cote 
d’Ivoire. 

La venue a l’ONU du Premier Ministre Diarra 
s’inscrit dans le sillage de la mission que le Conseil de 
securite a recemment effectuee dans la sous-region de 
l’Afrique de l’Ouest, dont Abidjan a ete l’une des 
principales etapes. Auparavant, en avril, le Conseil de 
securite avait discute de la situation en Cote d’Ivoire 
dans le cadre d’une seance publique, avec la 
participation d’une delegation composee de ministres 
de haut rang des pays membres de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO). 

Avec 1’Accord de Linas-Marcoussis, la Cote 
d’Ivoire dispose d’un plan de paix tres clair. Faisant 
preuve de courage et de sagesse, le peuple ivoirien a 
decide d’y souscrire. La reussite du processus de paix 
dependra de la pleine mise en oeuvre de l’Accord. 
Celle-ci incombe egalement au Gouvernement de 


reconciliation nationale. Nous remercions le Premier 
Ministre de son expose d’aujourd’hui, qui a decrit les 
notables progres realises dans la mise en oeuvre des 
Accords de Linas-Marcoussis dans le reglement de 
quelques autres questions essentielles en suspens. 

Nous appuyons Paction du Conseil de securite. 
Nous encourageons les autorites et toutes les parties 
ivoiriennes a oeuvrer pour P application integrate des 
Accords de Linas-Marcoussis. Nous esperons que les 
habitants de la Cote d’Ivoire parviendront a realiser les 
objectifs de paix et de stabilite dans un esprit de 
reconciliation nationale. Nous louons les efforts 
deployes a cette fin par le Gouvernement ivoirien. 

La Cote d’Ivoire resiste au chaos ne des tragedies 
qui ont successivement frappe le pays depuis 
septembre de l’annee derniere. Pourtant, la crise n’est 
toujours pas finie. Toutes les spheres de la vie 
nationale ont ete touchees : politique, securite, 
economie, societe et droits de l’homme. Au-dela des 
frontieres nationales, la sous-region dans son ensemble 
subit les retombees negatives de la crise ivoirienne. Par 
consequent, tous ressentent la necessite de remedier de 
toute urgence a la situation. La Cote d’Ivoire en crise a 
eu la chance de beneficier, a un moment opportun, 
d’une assistance et d’un appui a differents niveaux - 
bilateral, regional et international. Nous apprecions a 
sa juste valeur le role de la France et de la CEDEAO 
quant a la stabilisation de la situation. L’Organisation 
des Nations Unies est, elle aussi, activement engagee 
dans le processus de paix, par le truchement de la 
Mission des Nations Unies en Cote d’Ivoire (MINUCI) 
et du Representant special, M. Tevoedjre, aujourd’hui 
present parmi nous. Ses efforts remarquables meritent 
d’etre tout particulierement soulignes. 

Outre le processus politique, les gageures que 
sont le redressement economique et la reconstruction 
exigeront, elles aussi, un appui constant de la part de la 
communaute internationale. Le Pakistan s’associe a 
l’appel lance a la communaute des donateurs pour 
qu’elle apporte les contributions necessaires a cet 
egard. 

L’une des conclusions centrales qui ressort de 
l’examen des situations de conflit en Afrique et 
ailleurs, c’est qu’il est necessaire d’avancer 
simultanement sur plusieurs fronts interdependants - 
instauration d’une securite digne de ce nom, mise au 
point de solutions consensuelles, octroi d’une aide 
humanitaire aux personnes en detresse, administration 
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de la justice et relance economique - notamment grace 
a une assistance economique adequate. Le reglement 
de ces difficiles questions ne devrait pas relever de la 
seule responsabilite du Conseil de securite, mais 
incombe a tous les organes des Nations Unies, 
eventuellement par 1’intermediate de comites mixte, 
ce que notre delegation a plusieurs fois preconises par 
le passe. 

M. Munoz (Chili) (parle en espagnol ) : En 
premier lieu, je voudrais a mon tour faire mes adieux a 
l’Ambassadeur Greenstock par l’entremise de son 
representant suppleant, present a cette table. Nous 
souhaitons bonne chance a l’Ambassadeur Greenstock 
dans ses nouvelles fonctions. Nous ne doutons pas que 
nous aurons le plaisir de pouvoir compter sur sa 
gentillesse et son professionnalisme dans les taches qui 
l’attendent en Iraq, et qui interessent de pres le Conseil 
de securite. 

En second lieu, je salue la presence du Premier 
Ministre Diarra. Nous sommes pleinement conscients 
du role majeur qu’il joue et de l’importance des efforts 
qu’il deploie pour que la Cote d’Ivoire reste engagee 
sur le chemin de la paix, fraye avec patience et 
tenacite, et en surmontant d’innombrables obstacles. 

Malgre ces progres, il reste encore beaucoup a 
faire. II va falloir affronter de maniere resolue les 
obstacles et les dangers, dont notamment l’instabilite 
regionale. Je pense, comme plusieurs orateurs qui 
m’ont precede, que la situation au Liberia, source de 
vives preoccupations pour le Conseil de securite, 
pourrait nuire a la stabilite en Cote d’Ivoire. 

Nous reiterons notre plein appui a 1’application 
scrupuleuse des dispositions de 1’Accord de Linas- 
Marcoussis et de l’accord «Accra II » prevoyant la 
tenue d’elections libres et transparentes en 2005. Nous 
convenons de la necessite de prendre les mesures qui 
s’imposent pour empecher un affaiblissement de la 
paix, en particulier de la necessite d’engager sur-le- 
champ le programme de desarmement, demobilisation 
et reinsertion, dont le Conseil a pris connaissance ce 
matin. Nous constatons avec satisfaction que les 
mesures prevues a cette fin ont ete prises. 

Mon pays a toujours attache une importance 
particuliere a la necessite d’eviter que les violations 
des droits de 1’homme restent impunis. Toute 
reconciliation nationale passe par cette etape capitale. 
En somme, tout processus de reconciliation et de 
reconstruction nationales faisant l’impasse sur cette 


question est precaire. Aussi esperons-nous que les 
coupables de violations des droits de l’homme seront 
traduits en justice - avec une certaine dose de realisme, 
mais en garantissant que justice soit faite. Nous 
sommes tout particulierement preoccupes par les droits 
des enfants et par leur recrutement force en tant que 
soldats. A cet egard, des efforts doivent etre engages 
par tous les acteurs. 

Pour toutes les raisons que je viens de citer, nous 
soutenons la declaration presidentielle et exprimons 
des voeux sinceres de plein succes au Premier Ministre 
et a son gouvernement dans les taches qu’il leur reste a 
accomplir pour assurer la stabilite et la paix en Cote 
d’Ivoire. 

M. Smirnov (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Avant toute chose, notre delegation s’associe 
aux paroles chaleureuses et aux voeux adresses a 
l’Ambassadeur Greenstock. 

Nous sommes reconnaissants au Premier Ministre 
de la Cote d’Ivoire, M. Diarra, de son expose sur la 
situation dans le pays. Nous appuyons les efforts qu’il 
a deployes pour faire avancer le processus de paix dans 
ce pays. Nous sommes encourages par les progres 
considerables enregistres pour ce qui est du reglement 
de la situation dans ce pays dans le cadre de 
1’application de 1’Accord de Linas-Marcoussis grace 
aux efforts du President et ceux de M. Diarra, qui 
dirige le Gouvernement de reconciliation nationale. 
Nous pensons en particulier que la signature le 4 juillet 
dernier de la declaration officielle de cessation des 
hostilites entre les forces de defense et de securite de la 
Cote d’Ivoire et les Forces nouvelles est de bon augure. 

II reste encore beaucoup a faire pour parvenir a la 
pleine application de l’Accord de Linas-Marcoussis. 
Actuellement, les problemes les plus urgents pour le 
pays sont les suivants : appliquer le programme de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion 
(DDR), etendre 1’autorite de l’Etat aux regions qui 
demeurent sous controle des Forces nouvelles; nommer 
les Ministres de la defense et de la securite nationale; 
mettre au point les procedures necessaires a 1’adoption 
de la loi d’amnistie et prendre les mesures 
indispensables a la relance de l’economie. 

Nous estimons qu’il est important que toutes les 
forces politiques presentes en Cote d’Ivoire appliquent 
pleinement et promptement toutes les dispositions de 
l’Accord de Linas-Marcoussis et des autres accords en 


und_gen_n0344090_docu_n 


16 



S/PV.4793 


vue de proceder sans heurt, de maniere organisee et 
dans la stabilite, aux elections de 2005. 

II est egalement indispensable que tous les 
participants au processus de paix en Cote d’Ivoire ne 
menagent aucun effort pour assurer la defense des 
droits de fhomme. 

Nous soulignons l’importance des efforts de 
mediation des dirigeants regionaux en faveur du 
processus de paix. Nous nous felicitons vivement des 
efforts importants deployes par le Comite de suivi 
dirige par le Representant special du Secretaire general 
de l’ONU. Nous appuyons pleinement les activites de 
la Mission des Nations Unies en Cote d’Ivoire 
(MINUCI) et nous esperons que toutes les forces du 
pays collaboreront pleinement avec elle. Des officiers 
de liaison russes sont disposes a participer aux activites 
de la Mission. 

Nous rendons egalement hommage aux efforts 
que les pays de la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et la France 
deploient en faveur de la paix et partageons les 
inquietudes qui ont ete exprimees quant aux difficultes 
logistiques et financieres rencontrees par les forces de 
la CEDEAO. Nous nous joignons aux appels lances 
aux pays donateurs pour qu’ils continuent de leur 
fournir un appui. 

Nous sommes disposes a appuyer le projet de 
declaration presidentiel elabore sur l’initiative de la 
delegation frangaise. 

M. Belinga-Eboutou (Cameroun) : Permettez- 
moi de me joindre a vous, Madame la Presidente, et a 
mes preopinants pour remercier l’Ambassadeur 
Greenstock de tout ce qu’il a fait parmi nous et avec 
nous. Nous le remercions de son interet et de son 
attachement a l’Afrique, ou il a eu a conduire avec 
beaucoup de tact plusieurs missions du Conseil de 
securite. A titre tout a fait personnel, nous n’oublierons 
pas son assistance amicale a la presidence 
camerounaise du Conseil de securite lors des 
consultations sur la question iraquienne au mois 
d’octobre 2002. 

Madame la Presidente, je voudrais vous feliciter 
d’avoir convoque cette seance publique sur la situation 
en Cote d’Ivoire, qui nous permet d’evaluer le chemin 
parcouru sur la voie de la paix et de la stabilite en Cote 
d’Ivoire. L’inscription de cette question au programme 
de votre presidence temoigne une fois de plus de 


l’interet constant que votre pays porte a la promotion 
de la paix et de la securite en Afrique. 

Une mission du Conseil de securite en Afrique de 
l’Ouest s’est rendue recemment en Cote d’Ivoire. La 
Cote d’Ivoire l’a accueillie comme doit l’etre l’organe 
principal charge du maintien de la paix et de la securite 
internationales : avec beaucoup d’honneur, mais aussi 
et surtout, avec beaucoup d’espoir. 

Aujourd’hui, la Cote d’Ivoire rend la politesse au 
Conseil de securite. En effet, a travers S. E. M. Seydou 
Elimane Diarra, Premier Ministre de consensus et chef 
du Gouvernement de reconciliation nationale, en qui se 
retrouvent toutes les composantes sociopolitiques 
ivoiriennes, qui est au quotidien la manifestation 
tangible du compromis historique incarne par l’Accord 
de Linas-Marcoussis, qui a la pleine confiance de S. E. 
M. Laurent Gbagbo, President de la Republique, a 
travers M. Diarra, c’est la Cote d’Ivoire tout entiere 
que le Conseil de securite regoit aujourd’hui. 

Ma delegation joint, a son tour, sa voix a celles 
du President du Conseil de securite et des orateurs qui 
Font precede pour souhaiter une chaleureuse bienvenue 
a Monsieur le Premier Ministre de consensus, S. E. 
M. Seydou Diarra, pour le remercier et le feliciter de 
son importante declaration qui est a la fois un bilan - le 
bilan de son gouvernement - et une indication des 
actions a venir. Votre presence. Monsieur le Premier 
Ministre, illustre a quel point le peuple ivoirien, qui 
aspire legitimement a la paix et veut retrouver la place 
qui etait celle de son pays sur la scene internationale, a 
confiance dans le Conseil de securite, et partant dans 
l’Organisation des Nations Unies. 

Le Conseil de securite n’a menage aucun effort 
pour que votre pays recouvre sa reputation bien etablie 
de modele de stabilite et d’llot de prosperite 
economique qui faisait il n’y a pas si longtemps encore 
la fierte de tant d’Africains. 

A travers Paction du Conseil de Securite, c’est la 
communaute internationale qui est aux cotes de la Cote 
d’Ivoire, determinee et resolue a l’accompagner dans 
son cheminement irreversible vers la paix. 

En adoptant, le 4 fevrier 2003, la resolution 1464 
(2003), le Conseil de securite a fait sien P Accord de 
Linas-Marcoussis, approuve par la Conference des 
chefs d’Etat de Kleber, et a demande a toutes les forces 
politiques ivoiriennes de l’appliquer pleinement. 
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Notre debat de ce jour se presente comme une 
reunion devaluation destinee a mesurer le chemin 
parcouru depuis lors. Sous l’autorite du chef de l’Etat, 
le Gouvernement de reconciliation nationale que 
conduit le Premier Ministre de consensus, avec la 
sagesse et le brio que l’on sait, a, dans un 
environnement, qui n’inclinait pas a l’optimisme, 
accompli de remarquables progres dans la mise en 
ceuvre de l’Accord de Linas-Marcoussis. L’importante 
declaration du Premier Ministre est significative a cet 
egard tout comme Pest la presentation du programme 
de desarmement, demobilisation et reinsertion. 

La conclusion que nous pouvons tirer, c’est celle 
du Premier Ministre lui-meme a la fin de son expose : 
« Nous sommes en train de sortir de la crise ». 

La determination du peuple ivoirien dans toutes 
ses composantes, a permis effectivement de jeter les 
bases d’une paix durable dont les elements sont 
progressivement et methodiquement mis en place avec 
l’appui de la communaute internationale. Le Cameroun 
s’en felicite, d’autant plus que comme le Conseil le 
sait, le President Paul Biya, qui a personnellement prit 
part a la Conference des chefs d’Etat de Linas- 
Marcoussis, en est de ce fait une des cautions morales. 

Aujourd’hui, les militaires des deux camps ont 
declare la fin de la guerre et reconnu l’autorite du chef 
de l’Etat et du Gouvernement de reconciliation 
nationale. Ce faisant, ils se sont engages a soutenir 
PAccord de Linas-Marcoussis et les arrangements 
d’Accra. II s’agit la d’un pas important qui est franchi 
dans le processus de sortie de crise. 

Tres prochainement, le Parlement va examiner le 
projet de loi d’amnistie presente par le Gouvernement 
et fermement appuye par le President de la Republique. 
La portee de cette loi est enorme. Car, comme le 
souligne le communique gouvernemental, elle 
constitue un gage du « pardon general qui recommande 
que chaque citoyen s’installe resolument dans la voie 
du depassement de soi et de la tolerance mutuelle ». 

Dans ce contexte, le Cameroun ne doute pas que 
le programme du Gouvernement de reconciliation 
nationale, soutenu devant le Parlement le 28 mai 
dernier, sera poursuivi et que les elections d’octobre 
2005 seront celles de la transparence, comme a dit le 
Premier Ministre, de la reconciliation et de la nation 
retrouvee. A cet egard, la restauration de Pautorite de 
l’Etat par le redeploiement de Padministration sur 
Pensemble du territoire devient une priorite. 


II est heureux que la Commission europeenne ait 
approuve un programme immediat de rehabilitation 
apres la crise en Cote d’Ivoire. Ce programme a pour 
objectifs, inter alia, de financer le redeploiement de 
P administration et d’appuyer le processus de 
demobilisation des combattants. 

La Cote d’Ivoire se trouve a un moment crucial 
de son histoire. Plus que jamais, elle a besoin d’etre 
accompagnee. Elle a besoin de beneficier de l’appui 
engage et renouvele de la communaute internationale, 
de l’Organisation des Nations Unies, et plus 
particulierement, du Conseil de securite. Dans ce 
contexte, notre Conseil se doit d’envoyer un message 
fort au peuple et aux dirigeants ivoiriens ainsi qu’a 
l’ensemble de la sous-region de l’Afrique de l’Ouest, 
un message reiterant clairement son approbation de 
PAccord de Linas-Marcoussis, un message soulignant 
de nouveau l’imperieuse necessite de l’appliquer 
pleinement et invitant tous les Ivoiriens a s’abstenir de 
toute action pouvant nuire a la dynamique de sortie de 
crise. 

C’est le lieu d’exprimer notre appreciation au 
President de la Republique, S. E. M. Laurent Gbagbo, 
pour sa confiance au Premier Ministre et a son 
gouvernement. Nous disons nos encouragements au 
peuple ivoirien et aux forces vives de ce pays, 
resolument engages et tendus vers la reconciliation et 
l’unite nationale. Nous voudrions renouveler notre 
appui au Representant special du Secretaire general en 
Cote d’Ivoire, President du Comite de suivi de 
l’Accord de Linas-Marcoussis, M. Albert Tevoedjre. 
Nous lui rendons un hommage appuye pour son action 
et son engagement a l’avenement du regne de la paix et 
de la Concorde en Cote d’Ivoire. 

Pour terminer, je voudrais indiquer le soutien de 
ma delegation au projet de declaration presidentielle 
prepare par la delegation frangaise et presentee par 
PAmbassadeur de La Sabliere. Ce texte contient en 
effet certains elements et certaines orientations a 
prendre en compte pour la poursuite heureuse de la 
mise en oeuvre du programme du Gouvernement de 
reconciliation nationale, soutenu devant le Parlement le 
28 mai dernier. La poursuite de ce programme appelle, 
nous semble-t-il, de toute evidence la stabilite du 
Gouvernement, la stabilite du Premier Ministre, artisan 
consensuel du retour a la paix aux cotes du President 
de la Republique. Nous sommes assures que le chef de 
l’Etat continuera, dans sa sagesse habituelle, a inscrire 
Paction de son Premier Ministre dans la duree, et cela. 


und_gen_n0344090_docu_n 


18 



S/PV.4793 


en conformite avec l’esprit de l’Accord de Linas- 
Marcoussis. Cet aspect important pourrait d’ailleurs, de 
l’avis de ma delegation, etre incorpore dans le projet de 
declaration presidentielle qui se trouverait ainsi 
enrichi. 

M. Rosenblatt (Etats-Unis) (parle en anglais ) : 
Nous voudrions nous associer aux autres membres pour 
souhaiter la bienvenue au Conseil de securite 
aujourd’hui au Premier Ministre Diarra et saisir cette 
occasion pour manifester 1’appui des Etats-Unis aux 
efforts qu’il deploie pour faire avancer le processus de 
reconciliation en Cote d’Ivoire. Nous avoirs ecoute 
avec interet sa presentation du programme de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion, qui 
fait partie integrante de ce processus. 

Les Etats-Unis appuient pleinenrent la mise en 
oeuvre de l’Accord de Linas-Marcoussis et les efforts 
du Premier Ministre en ce sens, et ils l’exhortent a 
rechercher les moyens d’en accelerer le processus de 
mise en oeuvre. Ce dernier devrait comprendre la 
nomination des ministres en charge de la defense et de 
l’interieur. 

Nous nous felicitons des efforts des forces armees 
de la Cote d’Ivoire, en collaboration avec, la force 
militaire de stabilisation mise sur pied par la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) en Cote d’Ivoire et avec l’unite 
militaire frangaise pour conduire l’operation Licorne, 
un effort visant a sceller la frontiere entre la Cote 
d’Ivoire et le Liberia. Cette operation a permis d’eviter 
que d’autres munitions et d’autres armes n’alimentent 
les troubles civils regrettables au Liberia. 

Enfin, nous aimerions remercier le Premier 
Ministre de la cooperation de son gouvernement avec 
la liaison militaire des Nations Unies en Cote d’Ivoire 
et pour avoir accueilli la mission du Conseil de securite 
a Abidjan. Nous souscrivons egalement au projet de 
declaration presidentielle presente par la France. 

Le President (parle en espagnol ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de l’Espagne. 

Avant tout, nous remercions le Premier Ministre, 
M. Diarra, de son expose. J’aimerais faire quelques 
breves observations. Nous nous felicitons des progres 
enregistres dans le processus de paix et nous 
encourageons les autorites du pays a travailler 


resolument pour relever les defis auxquels est 
confrontee la consolidation de la paix. 

A cet egard, lors de la recente mission du Conseil 
de securite en Afrique de l’Ouest, nous avons reaffirme 
l’importance de la mise en oeuvre de l’Accord de 
Linas-Marcoussis comme moyen unique d’avancer sur 
la voie de la paix et de la reconciliation. Nous 
encourageons toutes les parties a mettre en oeuvre cet 
Accord et Accra II. 

D’autre part, nous pensons que l’une des 
difficultes principales de l’etape actuelle est 
l’extension de l’autorite de l’Etat sur l’ensemble du 
pays. Lors de notre premiere rencontre avec le 
President de la Republique, il nous a indique qu’il 
entendait envoyer des fonctionnaires dans l’ouest du 
pays pour retablir les services administratifs de l’Etat 
vu que les conditions de securite le permettaient a 
present. Nous aimerions savoir quels sont les progres 
enregistres en ce sens et, egalement, comment le 
Gouvernement ivoirien envisage d’etendre l’autorite de 
l’Etat dans le nord. 

Nous estimons egalement qu’il importe de 
pourvoir, dans les plus brefs delais, aux postes 
ministeriels restant vacants dans le Gouvernement, 
ainsi qu’aux postes de hauts fonctionnaires du 
Gouvernement de transition et de reconciliation 
nationale. 

II y a, enfin, deux autres questions auxquelles ma 
delegation attache une importance : la mise en oeuvre 
rapide du programme de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion et, puis, l’adoption par 
le Parlement de la loi d’amnistie, car il s’agit d’un 
element essentiel du retour a la normalite 
democratique, en vue de la tenue de l’election 
presidentielle en 2005. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil de securite. 

Je donne de nouveau la parole au Premier 
Ministre Diarra pour qu’il fasse d’autres eventuelles 
observations ou qu’il reponde aux questions posees par 
les membres du Conseil. 

M. Diarra (Cote d’Ivoire) : Je remercie. 
Monsieur le President, et tous les membres du Conseil 
de securite qui ont eu a parler de la situation dans mon 
pays. 
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J’ai note 13 orateurs; c’est dire que le probleme 
concernant la Cote d’Ivoire est un probleme qui 
preoccupe la communaute internationale. Je voulais 
dire au Conseil qu’en tant que Premier Ministre de 
consensus, j’ai ete nomme par le President Gbagbo a la 
suite d’une consultation avec toutes les forces 
politiques de Cote d’Ivoire et que je ne suis pas un 
politicien, je suis un ancien Ambassadeur qui me 
retrouve au devant de la scene pendant ma retraite. 
J’essaie done de rassembler les Ivoiriens, de les mettre 
au travail pour le developpement - et notamment pour 
lutter contre la pauvrete. 

Je travaille sous une critique qui est : la 
gouvernance, l’etat de droit, les droits de l’homme et 
l’autorite de l’Etat, parce qu’il faut que ce mouvement, 
ces principes, fonctionnent ensemble et que tout le 
monde respecte la regie du jeu qui est etablie. 

Des ma nomination comme Premier Ministre, j’ai 
eu a coeur de presenter un programme de 
Gouvernement, qui n’est autre que le programme de 
Marcoussis et qui est aussi le programme de toutes les 
forces politiques de Cote d’Ivoire. Car c’est de cela 
qu’il s’agit : il ne s’agit pas d’un programme du 
Premier Ministre, il s’agit d’un programme de toutes 
les forces politiques qui ont signe cet accord. Le 
Parlement a bien enregistre ce programme et nous nous 
sommes egalement mis au travail pour l’application de 
ce programme jusqu’au terme de 2005, en essayant 
d’identifier le nombre de decrets, de lois, de projets de 
loi, de textes reglementaires, d’arretes, qui vont 
conduire le fonctionnement du Gouvernement semaine 
par semaine jusqu’en 2005. Tous nos programmes sont 
done vraiment bien dans un chronogramme bien lance, 
bien « ficele » et le premier projet de loi passe au 
Parlement le 6 aout. 

Ce projet de loi a ete l’objet d’un debat en conseil 
des ministres et tous les Ministres des differents partis 
Pont accepte tel quel. Le President de la Republique l’a 
accepte. Mais il y a separation des pouvoirs et ce projet 
de loi viendra au Parlement. Nous esperons qu’il sera 
adopte car c’est la plate-forme, dirais-je, d’une 
coexistence pacifique qui s’amorce. Rien ne sert de 
partir en essayant de laisser de cote certaines personnes 
qui se sentiraient exclues dans la gestion de ce pays. Je 
pense qu’avec 1’adoption de ce projet de loi, il n’y a 
pas de doute que nous allons entamer une nouvelle 
etape decisive pour le devenir de la Cote d’Ivoire. 


Les membres ont pose un certain nombre de 
questions qui se resument, en premier point, a la 
nomination des Ministres de la defense et de la 
securite. Bien sur, les membres savent qu’apres 
Accra II, un Conseil national de securite de 
15 membres a ete mis en place; il est preside par le 
President de la Republique et j’en suis membre, comme 
les partis politiques signataires. Des le depart, je n’ai 
pas voulu m’impliquer dans la designation de ces 
Ministres de la defense et de la securite. Ce que j’ai du 
faire pour pallier la carence de ces deux fonctions, 
c’est nommer des interimaires, avec lesquels je 
travaille. J’ai laisse les partis politiques et le President 
de la Republique poursuivre leurs consultations et je 
puis dire au Conseil que la semaine derniere, avant de 
quitter Abidjan pour venir sur New York, le President 
de la Republique, que j’ai rencontre, m’a demande de 
m’occuper principalement de la nomination de ces 
deux personnalites. J’ai rencontre egalement quelques 
personnalites politiques, qui m’ont egalement demande 
de prendre des initiatives. Par consequent, je prendrai, 
a mon retour, des initiatives pour faire des propositions 
au President de la Republique et au Conseil national de 
securite, qui est habilite a designer ces deux 
personnalites. Je pense que ces quelques semaines que 
nous avoirs passees en consultations intenses me 
donnent maintenant la capacite de prendre des 
initiatives. C’est ce que je voulais dire aux membres du 
Conseil pour les rassurer sur la nomination de ces deux 
personnalites. 

Concernant la fin de la partition du pays entre le 
nord, le sud, l’ouest, je crois que beaucoup de progres 
ont ete faits dans ce domaine, puisque les forces de la 
defense reguliere, comme les Lorces nouvelles, ont 
convenu qu’il n’y a plus de guerre. Nous avons deja 
envoye des missions au nord de la Cote d’Ivoire, a 
l’ouest. Je peux dire d’ores et deja que l’ouest de la 
Cote d’Ivoire est totalement pacifie par la force 
Licorne et les forces de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO). 
Aujourd’hui, nous pouvons dire qu’il n’y a plus 
d’armes dans ces regions et qu’on peut circuler de 
fa£on securisee. 

Ce que nous cherchons surtout a faire, c’est a 
faire revenir les populations dans ces regions pour 
qu’elles puissent reprendre leurs activites normales. 
Autant, dans le nord de la Cote d’Ivoire, la situation est 
encore normale - les populations y sont restees en 
general, meme s’il y a eu des deplaces - autant, a 
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l’ouest, les populations ont du fuir le carnage, en raison 
du voisinage du Liberia. Cette region est done pacifiee 
aujourd’hui. Je me propose a mon retour en Cote 
d’Ivoire - e’est mon programme de trois semaines du 
mois d’aout - de sillonner toutes ces regions avec les 
differentes forces en presence en Cote d’Ivoire pour 
rassurer les populations afin qu’elles se mettent au 
travail. 

Par consequent, je pense reellement que lorsque 
nous aurons entame le premier pas important du 
programme de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion, qui concerne essentiellement le 
regroupement, on peut dire que la Cote d’Ivoire sera 
securisee, pacifiee et que les fonctionnaires pourront 
rejoindre leurs affectations dans ces regions de l’ouest 
et du nord. Je crois qu’il faut aussi signaler que le 
President de la Republique a rencontre les prefets et les 
sous-prefets la semaine derniere, lorsque j’etais en 
mission a Bruxelles, pour leur demander de rejoindre 
leur poste. Mais je me dois de dire que tout a ete 
detruit : il n’y a plus de services pour les prefets; pour 
les sous-prefets, il n’y a plus de batiments - en tout cas 
a l’ouest et au nord. Il faut done reconstituer 
totalement l’appareil administratif. C’etait l’objet de 
ma mission a Bruxelles aupres de l’Union europeenne; 
aupres, aussi, des autorites beiges, qui s’offrent a nous 
aider a mettre en place cette administration avec des 
appuis financiers. Car nous avons les hommes : les 
prefets, qui ont ete bien formes; les enseignants; nous 
avons des medecins. Je crois que tout ceci est en place 
et qu’ils ne demandent qu’a avoir les moyens de 
travailler. En ce qui concerne, notamment, les prefets, 
il faut de la mobilite. Nous avons done lance, avant de 
quitter la Cote d’Ivoire, un appel d’offres pour 
commander les vehicules de commandement qui 
permettront a ces personnalites de haut rang de 
1’administration d’accomplir leur mission. 

Par consequent, d’ici a la fin de septembre, nous 
aurons reussi a mettre en place les prefets, a affecter 
les enseignants et egalement les medecins, de maniere 
qu’a la rentree scolaire qui est prevue pour octobre, les 
enfants puissent retrouver l’ecole et que les etudiants 
puissent reprendre leurs cours. Je crois que tout ceci 
est bien planifie dans le temps. 

Notre chronogramme nous amene en tout cas a 
fixer la rentree scolaire pour octobre dans toutes les 
regions de Cote d’Ivoire. Et pour les enfants qui 
n’auront pas reussi a passer les examens normalement 
dans ces zones de combat, nous avons eu l’assistance 


de l’Organisation des Nations Unies pour l’education, 
la science et la culture et de certaines organisations non 
gouvernementales, afin d’essayer de rattraper le retard 
de scolarite de ces enfants et pour qu’ils ne soient pas 
penalises par l’etat de guerre, dont ils ne sont pas 
responsables. 

Voila ce que je voulais dire concernant ces 
questions de nomination, de partition et de 
regroupement-cantonnement. Le regroupement est 
important parce que je crois qu’il nous permettra de 
parvenir a une securisation totale du territoire ivoirien. 
En effet, les militaires rentreront dans leurs casernes, 
les forces qui etaient au nord rentreront dans leurs sites 
de regroupement - ce qui permettra, en tout cas, de 
controler tous les passages et de supprimer les attaques 
a main armee meme, je dirais, dans les zones sous 
controle gouvernemental : quand un soldat, une fois la 
guerre finie, se retrouve sur les routes, ga peut etre 
dangereux. Par consequent, les imperatifs de securite 
nous amenent a les regrouper de fagon a nous 
permettre maintenant de pacifier; de circuler avec les 
marchandises, les biens et les personnes en traversant 
la Cote d’Ivoire, jusqu’au Burkina Faso, au Mali, au 
Niger. Ceci se fait maintenant par le couloir 
economique que nous avons mis en place et qui 
fonctionne tres bien. 

La question concernant le Liberia m’a ete posee 
par l’Ambassadeur d’Allemagne, qui cherchait a savoir 
au fond quelle est mon evaluation de la situation. Nous 
avons une longue frontiere avec le Liberia. C’est une 
zone qui « bouillonne », dirais-je, depuis des annees. 
Mais nous avons reussi jusque la a maitriser le 
probleme pour eviter que la guerre ne se deporte sur la 
Cote d’Ivoire. Mais les evenements que nous avons 
connus etaient tels qu’il fallait faire face, au front nord, 
au front ouest, et c’etait beaucoup pour une armee qui 
n’etait pas prete a faire la guerre. 

Aujourd’hui, grace aux forces frangaises, aux 
forces de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), aux Forces armees 
nationales de la Cote d’Ivoire (FANCI) et aux Forces 
nouvelles, ensemble, nous controlons cette frontiere 
occidentale, tout en acceptant tout ce qui est a 
caractere humanitaire, a savoir des personnes qui 
viennent chercher refuge en Cote d’Ivoire. Je crois que 
la aussi nous avons voulu accorder une importance 
particuliere a 1’aspect humanitaire. Depuis plusieurs 
annees, nous recueillons un grand nombre de Liberiens 
qui ont ete formes en Cote d’Ivoire, dans des ecoles 
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ivoiriennes, qui sont devenus adultes et dont certains 
sont entres dans la fonction publique ivoirienne ou ont 
eu des emplois en Cote d’Ivoire. Ce que nous disons, 
c’est que nous ne voulons pas que des personnes 
traversent la frontiere avec des armes. La, je crois que 
les instructions ont ete donnees par le Gouvernement 
pour bloquer tous ceux qui entrent dans le pays avec 
des armements. Je crois qu’il etait aussi de notre devoir 
de rassurer les populations ivoiriennes. 

II faut croire que la situation du Liberia trouvera 
des solutions par les contacts que le Conseil a ici. Ce 
probleme ne peut etre regie que sur l’aspect sous- 
regional, et avec l’appui de la communaute 
internationale. Nous n’avons pas la capacite en Cote 
d’Ivoire de traiter ce probleme tout seuls. II est vrai 
que les pays de la CEDEAO, avec le President Kufuor 
du Ghana, ont pris des initiatives qui doivent, toutefois, 
etre appuyees egalement sur le plan financier et sur le 
plan politique par le Conseil de securite ou les Etats 
ayant un interet au Liberia. Sans cela, nous pensons 
que nous serons toujours vulnerables par rapport a la 
situation dans ce pays. Nous sommes en train de faire 
des efforts, beaucoup de progres ont ete realises, mais 
ce n’est pas tout. II faut absolument que la 
communaute internationale s’implique, en particulier 
les Etats qui ont des interets au Liberia. Les forces de 
la CEDEAO sont la, peut-etre pretes a deployer leurs 
forces, mais il y a des problemes logistiques et 
financiers qui se posent. Tout le monde sait que cela 
coute tres cher. C’est l’appel que je lance ici a la 
communaute internationale et aux differents Etats 
Membres de l’Organisation des Nations Unies pour 
que, rapidement, cesse cette guerre au Liberia qui 
perturbe toute la sous-region. Voila ce que je voulais 
dire. 

En tout etat de cause, il me faut dire que le 
programme du Gouvernement a pour objectif d’arriver, 
en 2005, a des elections justes, transparentes et 
ouvertes. Tel est notre objectif, et nous allons done 
lancer une requete, des maintenant, pour que des 
dispositions soient prises afin que ces elections se 
deroulent dans des conditions normales. Nous avons ce 
qu’on appelle en Cote d’Ivoire une Commission 
electorate nationale, qui est libre et qui rassemble tous 
les partis politiques, et dont nous allons egalement 
renforcer l’independance. Telle est la garantie que nous 
voulons apporter aux elections a venir pour eviter toute 
exclusion, de maniere a ce qu’une fois les elections 
terminees, Ton puisse dire qu’il y a une stabilite, un 


avenir et une veritable liberte d’expression dans ce 
pays. 

J’ai coutume d’ajouter que dans nos pays, et tout 
specialement en Cote d’Ivoire, un pays race, melange, 
a part, quelle que soit la personnalite qui gagne les 
elections, il faut toujours associer une petite minorite 
qui n’aura pas gagne. La aussi reside la stabilite pour le 
pays, car en definitive, la population et la classe 
politique ivoiriennes veulent, a tout moment, participer 
a la gestion du pays. La democratie ne peut avancer 
que si Ton associe ceux qui ont perdu les elections, a 
un niveau quelconque, a la gestion de ce pays. Je crois 
qu’il faut preparer, ainsi en douceur, la classe politique 
a Teffort d’unite, de stabilite et de non-exclusion. La 
chose la plus importante est d’eviter Texclusion dans 
notre pays. 

Voila ce que je voulais dire au Conseil. Avant de 
terminer mon propos, je voulais vous dire. Monsieur le 
President, combien ma delegation est sensible a la 
seance de ce matin. Treize delegues sur 15, je crois, ont 
pris la parole. Ce qui est tres important. Je tenais a 
vous remercier. Monsieur le President, et a remercier le 
Conseil qui a envoye une mission en Cote d’ivoire, 
ainsi que tous ceux qui ont participe au reglement du 
conflit en Cote d’Ivoire. Nous voulons montrer a la 
communaute internationale que nous saurons sortir 
rapidement de cette crise et nous hisser au niveau que 
nous avons atteint par le passe, et meme mieux, car 
nous en avons la capacite. Nous avons les hommes, 
nous avons la terre, nous avons tous ceux qui ont choisi 
de vivre avec nous. C’est la aussi Tune de nos 
ambitions. La reconciliation ne se fait pas uniquement 
entre Ivoiriens en Cote d’Ivoire, mais elle se fait 
egalement avec tous les pays voisins et toute la 
communaute internationale. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
S. E. Monsieur le Premier Ministre de son intervention 
eloquente, realiste, et qui nous remplit d’espoir. 

A Tissue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire la 
declaration suivante au nom du Conseil : 

« Le Conseil de securite insiste de nouveau 
sur la necessite pour les forces politiques 
ivoiriennes d’appliquer pleinement et sans delai 
toutes les dispositions de TAccord de Linas- 
Marcoussis, ainsi que celles de Taccord intervenu 
a Accra le 8 mars 2003 (“Accra II”), en vue de la 
tenue d’elections ouvertes, libres et transparentes 
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en 2005. Le Conseil prend note avec satisfaction 
de la mise en place du Gouvernement de 
reconciliation nationale et des progres 
enregistres, en particulier 1’identification des sites 
de cantonnement et la delegation de pouvoirs du 
Premier Ministre, et attend avec interet la suite 
des progres, conformement a l’Accord de Linas- 
Marcoussis. Le Conseil se felicite egalement de 
la “declaration conjointe des forces de defense et 
de securite de Cote d’Ivoire et des forces armees 
des Forces nouvelles” du 4 j uillet 2003 
(S/2003/704). 

Le Conseil de securite souligne toutefois 
que beaucoup reste a faire pour parvenir a la 
pleine mise en oeuvre de l’Accord de Linas- 
Marcoussis. Le Conseil de securite fait siennes 
les recommandations de sa mission en Afrique de 
l’Ouest (S/2003/668). Le Conseil appelle les 
forces politiques ivoiriennes a redoubler d’efforts 
dans les domaines suivants : le vote par 
l’Assemblee nationale de la loi d’amnistie qui lui 
a ete soumise par le Gouvernement, la mise en 
oeuvre complete du programme de 
“desarmement, demobilisation et reinsertion”, 
1’extension des services publics et de l’autorite de 
l’Etat aux zones restees sous le controle des 
Forces nouvelles, la nomination des Ministres de 
la defense et de la securite interieure, Fassurance 
d’une securite egale pour tous les membres du 
gouvernement, le demantelement des milices sur 
toute Fetendue du territoire, Farret du recours 
aux mercenaires et des achats d’armes. 

Le Conseil de securite renouvelle son 
soutien et ses encouragements au Representant 
special du Secretaire general pour la Cote 
d’Ivoire. II lui demande de le tenir etroitement 
informe de tout developpement en direction de la 
pleine realisation des objectifs susmentionnes. II 
se rejouit que la Mission des Nations Unies en 
Cote d’Ivoire (MINUCI) soit desormais 
operationnelle et espere que ses effectifs seront 
rapidement au complet, y compris dans les 
domaines sensibles que sont les questions 
politiques et les droits de l’homme. 

Le Conseil de securite renouvelle son plein 
soutien aux efforts de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) et de la France qui contribuent a une 
solution pacifique a la crise. II salue en 


particulier le bon deroulement du deployment de 
leurs forces de maintien de la paix dans l’ouest 
du pays pour appuyer la mise en oeuvre de 
l’accord de cessez-le-feu du 3 mai. Le Conseil 
appelle les Etats membres a continuer de 
repondre a l’appel lance lors de la conference des 
donateurs, qui s’est tenue le 18 juillet a Paris, en 
presence du Secretaire executif de la CEDEAO et 
du Representant special du Secretaire general, et 
a apporter un soutien logistique et financier a 
l’ECOMICI, afin qu’elle puisse continuer a 
s’acquitter de l’importante mission dont elle est 
investie. 

Le Conseil invite instamment les donateurs 
a contribuer a la reconstruction de la Cote 
d’Ivoire conformement aux engagements pris a 
Kleber. 

Le Conseil de securite marque sa 
preoccupation face a la permanence de facteurs 
regionaux d’instabilite, en particulier le recours 
aux mercenaires et aux enfants soldats et la 
proliferation des petites armes et des armes 
legeres qui nuisent a une sortie de crise durable 
dans la region. Le Conseil prie le Secretaire 
general de lui faire, des que possible, des 
recommandations sur les voies de combattre ces 
problemes sous-regionaux et transfrontaliers, en 
se concentrant plus particulierement sur une 
meilleure coordination des efforts des Nations 
Unies. 

Le Conseil de securite est convaincu qu’une 
solution durable aux problemes de la sous-region 
necessitera en outre une veritable cooperation 
entre tous les Etats concernes, assortie de 
mesures de confiance et de l’engagement 
personnel des chefs d’Etat de la sous-region. » 

Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2003/11. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

Avant de lever la seance, je remercie une 
nouvelle fois, au nom du Conseil, le Premier Ministre 
Diarra d’avoir pris le temps et la peine de presenter un 
expose au Conseil. 


La seance est levee a 12 h 35. 
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